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i .«lîrtWtVm d« droit d'accepter ou de répudier une succes-

, établie par l'article 189 du Code civil doit être enten-

'« « sens. </«e ** successible qui n'a usé dans les trente 

m ni rfw rfroit d'accepter ni du droit de renoncer, doit être 

Sidéré eomme entièrement étranger à l'hérédité qui lui 

iu-aitètè dévolue. 
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ialement : le créancier d'une succession est sans ac-

tion contre le successible qui s'est abstenu pendant trente ans 

de prendre qualité, soit d'acceptant, soit de renonçant; la 

meetuim en pareil cas, doit être considérée comme vacante, 

MM qu'il soit nécessaire de la part du successible de faire 

acte il renonciation expresse. 

L'article 789 du Code civil dispose que le droit d'ac-

cepter ou de répudier une succession se prescrit par 

.n ui.' ans; ce texte a soulevé parmi les commentateurs 

ta plus graves dissentimens. On ne compte pas moins 

de cinq systèmes qui se sont successivement produi s 

sur cette difficulté. Les uns ont soutenu que l'héri-

tier appelé à succéder est déchu, par son silence prolongé 

pendant trente années, tout à la fois de la faculté d'accep-

ter ou de celle de répudier. De là les conséquences les plus 

waves vis-à-vis des tiers, et une situation étrange pour 

l'habile à succéder, qui est héritier pour les uns et non 

héritier pour les autres. C'est la doctrine de Delvincourt 

et de Delaporte. 

[''autres n'appliquent la déchéance de l'article 789 que 

s 'il y a eu acceptation de la part d'un cohéritier, ou prise 

de possession d'un successible d'un degré plus éloigné. 

L'habile à succéder n'a plus, en cas pareil, ni l'action en 

Partage, ni la revendication; mais là se borné l'applica-

tion de l'article 789; hors de celte hypothèse, les tiers, 

autres que les suecessibles, ne peuvent invoquer les dis-

positions de cet article. 

Vazeilhe enseigne au contraire que l'article 789 a pour 

objet unique de mettre un terme à l'hésitation d'un suc-

et de faire que, s'il a été poursuivi, et si les dé-

lais qu'il a obtenus sont expirés, il perd la faculté de ré-

pudier, et est irrévocablement héritier trente ans après 

I ouverture de la succession. 

Suivant MM. Chabot, Dalloz et Poujol, l'expiration des 
li e 'ite années rend la saisine définitive et prive l'héritier 

'Ppelé de la faculté de renoncer. La faculté d'accepter peut 

paiement se prescrire, mais seulement lorsqu'il y a des 

droits acquis des tiers dans le cas de l'article 790. 

Lnfin, un dernier système consiste à dire que l'ha-

*e a succéder, qui s'est abstenu pendant trente années, 

■W W« réputé au regard de tous intéressés, n'avoir ja-

Nats eu aucun droit à la succession, et être ainsi déchu du 
r
°itd accepter ou de répudier. Ce système est celui de 

l
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»illier, Duranton et Malpel. 

' a jurisprudence offre les mêmes incertitudes sur l'in-
:
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mère, héritière elle-même de Mm< Du-

manoir, leur aïeule. Les héritiers de Bouillé opposèrent à 

à cette action une fin de non-recevoir tirée de ce qu'il s'é-

tait écoulé depuis l'ouverture de la succession plus de cin-

quante années pendant lesquelles leur mère, M"* de Bouil-

lé, restée en France, n'avait fait aucun acte d'immixtion ; 

ils soutenaient donc qu'aux termes de l'art. 789, ils se 

trouvaient étrangers a cette succession, et à l'abri des 

poursuites des créanciers. Ce système de défense fut ac-

cueilli par le Tribunal civil de la Seine par jugement du 11 

décembre 1846, qui accorda toutefois à MM. de Bouillé un 

délai pour renoncer régulièrement au greffe du lieu où la 

succession s'était ouverte, et sursit à statuer jusqu'à cette 
renonciation. 

Ce jugement est ainsi motivé : 

« Attendmque la dame Dumanoir est décédée en 1794 ; que 
la dame de Bouillé, sa fille, aujourd'hui représentée par les 
sieurs de Bouillé, défendeurs, n 'a point pris qualité dans la 
succession de sa mère ; 

» Attendu que l'article 789 du Code civil ne peut pas vou-
loir, qu'au bout de 30 ans, sans aucuns faits de la part de 
tiers, ou de l'héritier lui-même, il y aura prescription de la 
faculté d'accepter une succession, et de la faculté d'y renoncer; 

» Qu'en effet, la disposition ainsi entendue, rendrait alors 
impossible à la fois l'acceptation et la renonciation, situation 
qui n'a pu être dans la pensée du législateur ; 

» Que l'article 789 doit donc être entendu seulement en ce 
sens, qu'après trente ans, l'héritier ne peut plus accepter la 
succession dès qu'un autre que lui ne s 'en est pas emparé, et 
que la disposition relative à la répudiation s'est glissée dans la 
rédaction de l'article sans qu'elle puisse avoir d'application 
possible ; 

» Qu'en en effet la règle: « N'est héritier qui ne veut, » 
posée par l'article 775, ne peut être repoussée que par les faits 
d'acceptation expresse ou tacite spécifiés par l'article 778; 

» Que, du chef de leur mère, dame de Bouillé, née Duma-
noir, les défendeurs ont donc toujours la faculté de renoncer 
à la succession de la dame Dumanoir, puisqu'il n'ont fait aueun 
acte d'adition d'hérédité ; 

» Attendu, néanmoins, qu'ils se bornent, quant à présent, 
à exciper de leur renonciation sans en avoir fait au greffe la 
déclaration exigée par l'article 784; 

" Attendu que si cette déclaration a lieu elle rendra sans 
utilité l'examen des autres questions du procès, relatives à l'é-
tendue des réclamations formées par la demanderesse, à l'exé-
cution du titre et à sa prescription. » 

Appel de la part des époux Barré. 

M" Baroche, dans leur intérêt, a combattu le mode d'in-

terprétation de l'art. 789 admis par les premiers juges. 

Après avoir signalé les variations des auteurs et de la ju-

risprudence sur la question, il s'attache à faire prévaloir 

le système enseigné par Chabot, moins le droit que cet au-

teur accorde au successible d'accepter après trente ans 

sous bénéfice d'inventaire. A cet égard, il invoque l'opi-

nion de Zaccharise et de Poujol. Ce système peut se résu-

mer en ces termes : d'après les règles tracées par le Code, 

et notamment par l'art. 784, le mort saisissant le vif, l'hé-

ritier appelé est, du moment du décès de son auteur, in-

vesti de la saisine légale, il peut renoncer ; mais sa re-

nonciation ne se présume pas : elle doit être expresse. Il 

peut encore perdre la saisine par l'acceptation expresse 

qu'un autre héritier aurait, à son défaut, pu faire de la 

succession. Hors ce cas, la saisine continue de subsister 

sur sa tête, encore que plus de trente ans se soient écou-

lés depuis l'ouverture du droit, car par ce laps de temps 

il a, d'après l'art. 789, laissé prescrire le droit de renon-
cer. 

Cet article, il est vrai, semble frapper de la même pres-

cription le droit d'accepter, mais cette disposition rfa au-

cun rapport à l'héritier qui garde le silence pendant trente 

années, et ne fait rien pour détruire les effets de la saisine 

légale ; elle ne s'applique qu'à l'héritier qui a renoncé 

d'abord et prétend ensuite revenir sur les effets de sa re-

nonciation, ou qui n'ayant pas renoncé vient après trente 

ans revendiquer une succession appréhendée par le degré 

subséquent. Tel est le sens de l'article 789. Mais dans 

l'espèce, les choses étaient entières, M mc de Bouillé était 

saisie comme héritière légitime, elle n'avait pas renoncé 

dans les trente années, elle était donc irrévocablement hé-

ritière, et c'est à tort que ses enfans ont été admis par les 

premiers juges à faire une renonciation de son chef à la 

succession de la dame Dumanoir ; en tous cas et subsi-

diairement il y aurait lieu par la Cour de fixer un délai très 

court dans lequel les héritiers de Bouillé seraient tenus de 

faire cette renonciation, sous peine d'être reconnus héri-

tiers purs et simples. 

Dans l'intérêt des intimés, du chef desquels il n'y 

avait pas d'appel incident tendant à faire déclarer les 

époux Barré des à présent non recevables, M* Loiseau a 

signalé des dangereuses conséquences du système des 

appelans, lequel ne tendrait à rien moins qu'a proclamer 

qu'on peut être héritier pour les dettes et non héritier 

pour les biens, héritier sans le savoir et môme sans le 

vouloir. 

M' Loiseau soutient, en droit, que les contradictions des 

auteurs viennent de ce qu'on s'est attaché à expliquer 

bien ou mal le texte assez obscur de l'article 789, en per-

dant de vue les traditions historiques, les discussions du 

Conseil-d'Etat et les règles générales de la matière. En 

France, on n'a jamais connu d'héritiers nécessaires, et 

l'ancien droit tempérait déjà ce principe : le mort saisit 

le vif, par cette autre maxime : nul n'est héritier qui ne 

veut, nul n'est tenu d'accepter ; la saisine ouvre le droit, 

l'acceptation le vivifie; l'une fait l'habile à succéder, et 

l'autre l'héritier. Aussi les ançiens auteurs, Cujas, Voët, 

le président Favre refusent-ils l'hérédité à celui qui s'est 

abstenu pendant trente années, parce qu'il a laissé pres-

crire le droit d'accepter. » Afin qu'on soit recevable a ac-

» cepter une hérédité, dit Furgole, il faut venir dans le 

» temps marqué par les lois, et que le droit d'héi itier n'ait 

» pas été atteint par la prescription. <> Tels ont été de 

tout temps les principes de la matière. Le Code civil a 
reproduit l'ancienne règle : « Nul n'est héritier qui ne 

» veut, » et il a rattaché l'acceptation à la saisine, en 

faisant remonter l'effet de l'acceptation au jour de l'ou-

verture du droit. Les discours des orateurs du gouverne-

ment ne laissent aucun doute sur ce point fondamental de 

notre droit moderne. 

Est-il donc bien difficile d'expliquer l'article 789 a la 

lueur de ces principes? Pour en saisir le sens, il faut se 

demander dans quelle situation s'est placé l'habile a suc-

céder. A-t-il commencé par renoncer à la succession ? H 

peut revenir sur cet acte et accepter, s'il n'y a pas pres-

cription, ou si le degré subséquent n'a point fait adition. 

A-t-il, au contraire, accepté d'abord, et veut-il revenir sur 

son acceptation en soutenant qu'elle est le résultat du dol, 

de la fraude, de la violence pratiquée contre lui (art. 783), 

ou bien en invoquant la découverte d'un testament inconnu 

au moment de l'acceptation, et qui diminue de plus de 

moitié les forces de l'hérédité? 11 peut invoquer la nullité 

de son acceptation et être admis à renoncer, si le droit de 

renonciation n'est point prescrit contre lui. De cette façon, 

l'article 789 se concilie facilement avec les règles géné-

rales de la matière. 

M. l'avocat-général Poinsot conclut à la confirmation 

de la sentence. Sans doute, sous l'empire du nouveau 

droit, comme sous le droit ancien, dit M. l'avocat-géné-

ral, le mort saisit le vif ; mais si la saisine est le prin-

cipe du droit, son exercice est soumis à certaines con-

ditions essentielles, et, en particulier, à l'acceptation; 

or, nul n'est tenu d'accepter, porte l'article 775; nous 

n'avons donc pas d'héritiers nécessaires; d'où la consé-

quence que celui qui n'a pas accepté dans les délais, est 

censé n'avoir jamais été héritier. 

M. l'avocat-général ajoute que les discussions du Con-

seil-d'Etat répandent de vives lumières sur cette ques-

tion. 11 y a plusieurs classes d'héritiers, ceux qui accep-

tent et ceux qui renoncent expressément ; il y a , enfin, 

ceux qui ne font rien, et qui laissent s'écouler trente 

années dans une complète abstention, soit par ignoran-

ce, soit en connaissance de cause. La loi n'a point cru 

qu'il fut possible de voir, dans ces derniers, de vérita-

bles héritiers ; ils ont perdu leur droit faute de l'exer-

cer ; ils sont déchus de l'hérédité ; pour eux, la faculté 

d'accepter et de répudier se trouve ainsi prescrite. 

Apres un long délibéré, la Cour a consacré ces prin-

cipes par l'arrêt dont suit le texte : 

« La Cour ; 

» Considérant qu'en établissant dans l'article 77o du Code 
civil, le principe que nul n'est tenu d'accepter une succession 
qui lui est échue, et en prenant le soin d'énumérer, dans les 
articles 778 etsuivans, les actes d'où résulterait, à l'égard du 
successible, l'acceptation soit expresse, soit tacite, de l'hérédi-
té, le législateur n'a pu avoir l'intention d'ajouter implicite-
ment, et sans en faire une mention expresse, à ces divers mo'-
des d'acceptation celui qui résulterait du silence gardé par le 
successible pendant trente années, et qui n'aurait d'autre effet 
que de soumettre le successible à l'action des créanciers de la 
succession, et l'exposerait ainsi sans défense aux dangers que 
pourrait entraîner pour lui l'acceptation involontaire d une hé-
rédité dont il pourrait même n'avoir pas connu l'ouverture ; 

» Considérant que si l'on devait interpréter en ce sens l'ar-
ticle 789, en ce qu'il déclare prescriptible, par trente années, 
le droit de répudier une succession, ses dispositions Seraient con-
tradictoires entre elles, puisqu'il déclare prescriptible, par le 
même laps de temps, le droit d'accepter, et qu'il serait dérai-
sonnable d'admettre que le successible se trouve à la fois grevé 
des charges de l'hérédité par la prescription du droit de re-
noncer, et privé de son émolument par la prescription du droit 
d'accepter ; 

» Que, dès lors, et par l'effet de la double prescription éta-
blie par l'article 789, le successible qui n'a use dans les trente 
ans, ni du droit d'accepter, ni du droit de renoncer, doit être 
considéré cçmme entièrement étranger à l'hérédité qui lui avait 
été dévolue, et qui demeure vacante ; 

» Considérant qu'ainsi les héritiers de Bouillé n'avaient pas 
besoin pour repousser l'action des appelans de faire une renon-
ciation expresse du chef de leur mère, à la succession de la da-
me Pierre Dumanoir, leur aïeule ; que cependant n'y ayant 
point appel de leur part, il n'y a lieu à cet égard de modifier le 
dispositif du.jugemenl dont est appel ; mais qu'il n'y a lieu non 
plus de fixer, pour ladite renonciation , un délai déterminé, 

ainsi que les appelans le demandent par leurs conclusions sub-
sidiaires ; 

» Confirme. » 

TB1BUNAL DE COMMEBCE DE LA SEINE. 
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Audience du 2 février. 

SENTENCE DES PRUD' HOMMES. — APPEL. — RECEVABILITE. — 

M. CHRISTOFLE CONTRE M. DE RUOLZ. 

L'appel d'une sentence par défaut du Conseil des prud'hom-

mes est racevable après l'expiration des délais de l'opposi-
tion. 

La question, dont nous donnons la solution, n'est pas 

sans intérêt, parce que le mode de procéder devant les 

conseils de prud'hommes n'étant pas réglé par le Code de 

procédure civile, mais par le décret du 3 juillet 1806, est 

peu dans nos habitudes judiciaires. Quant à la contesta-

tion au fond et aux faits qui l'ont amenée, ils tirent leur 

intérêt de l'importance qu'ont acquise les procédés de 

dorure et d'argenture de MM. Buolz et Elkington, qui ont 

fait révolution dans le commerce d'orfèvrerie et de bijou-

terie. 

Le Tribunal, après les plaidoiries de M' Eugène Lefeb-

vre, agréé de M. Christofle, et M' Durmont, agréé de M. 

Buolz, a statué en ces termes : 

a En ce qui touche la recevabilité de l'appel : 
)' Attendu que la décision du couseil des prud'hommes dont 

est appel a été rendu par défaut le 28 octobre dernier, et si-
gnifiée le 17 novembre suivant; 

» Qu'aux termes de l'art. 42. du décret du 3 juillet 1806, la 
partie défaillante peut former opposition dans les trois jours 
de la signification ; 

» Que dans l'espèce, le délai de l'opposition était expiré 
lorsque l'appel a été interjeté, d'où il suit que ledit appel est 
recevable en la forme; 

» Au fond : 

» Attendu que, suivant acte passé devant notaires, le 15 fé-
vrier 1842, Christofle a acquis les brevets pris aux noms de 
Chappée et de Ituolz ; que ce dernier est intervenu aux conven-
tions et a promis son concours et ses conseils, à l'effet de faci-
liter l'exploitation des procédés dont il était ou serait l'inven-
teur ; 

« Attendu que le 14 mars suivant, Christofle, pour attacher 
encore plus étroitement de Ruoli à son exploitation, lui a pro-
mis 4,000 francs par an, à charge par celui-ci de diriger, sur-
veiller et faire par lui-même tous les travaux de laboratoire; 

» Que de Ruolz s'est obligé en outre à rechercher activement 
et à signaler tous les perfectionnemens qu'il pourrait découvrir 
dans la préparation des matières nécessaires pour l'application 

de ses procédés ; T^N. 

Jrvé le droit oH se faire reinpla-

poûr toujours, ce qui ne pouvait 
préalable de Christofle. 

[ » Attendu qu'en niai de Rwote a maujfesté l'intention 

Que néanmoins il s'est 
cer soit temporairement 
avoir lieu sans l'accepta 

» Attendu qu'en mai 

d'user de cette faculté, que quelques difficultés s'étanl alors 
élevées, une conciliation est intervenue par suite de laquelle 
un sieur Mabrun a été agréé comme remplaçant de Buolz; 

» Attendu que le 25 juin 1845, de nouvelles conventions ver-
bales ont eu lieu, que Christofle a acquis la part d'intérêt qui 
avait été attribuée à Ruolz par l'acte notarié du 15 fé\rier 
1842; 

-» Qu'il a été convenu que les parties se tenaient respective-
ment quittes de tout ce qui était relatif à cette affaire tant 
pour le passé que pour l'avenir ; 

« Attendu qu'en juin 1847, le sieur Mabrun est sorti de chez 
Christofle; que de Ruolz, dès le 1 3 juillet, lui a présenté une 
personne pour le remplacer ; 

» Que c'est le refus fait par Christofle d'accepter ce rempla-
çant qui forme l'objet du procès ; 

» Attendu que de Ruolz déclare que ledit remplaçant doit 
lui faire nne remise annuelle de 2,000 francs, remise qu'il a 
déjà touchée de Mabrun jusqu'à la sortie de ce dernier, fait 
qui a été ignoré de Christofle ; 

« Attendu que les conventions verbales de mars 1842 ne 
peuvent être séparées de l'acte notarié du mois de février pré-
cédent ; qu'elles en sont les annexes ; qu'elles ont eu pour but 
de lier étroitement de Ruolz à l'exploitation industrielle ; 

» Que la somme de 4,000 fr. fixée comme appointemens n'é-
tait pas une rente ou un supplément de prix, mais la rému-
nération promise pour encourager l'un des inventeurs à ap-
porter des perfectionnemens aux procédés brevetés qui al-
laient donner lieu à une vaste exploitation industrielle et à des 
déboursés considérables ; 

» Que la faculté de se faire remplacer n'affranchissait pas 
de Ruolz de l'obligation de faire profiter Christofle du fruit de 
ses recherches ; 

» Que de Ruolz en a cependant jugé autrement, qu'il s'est 
considéré comme dégagé par les conventions verbales du 23 
juin 1845, puisqu'en décembre suivant il a écrit à l'Académie 
des sciences qu'il avait fait de nouvelles découvertes pour la 
préparation de fiqueurs applicables à l'argenture et à la do-
rure, et qu'il n'a pas offert à Christofle de le faire profiler de 
ce perfectionnement ; 

» Attendu en fait que c'est une rente que de Ruolz réclame; 
» Qu'il n'y a pas droit ; 
» Qu'étant libéré vis-à-vis de Christofle et s'élant considéré 

comme tel, celui-ci ne peut être obligé vis-à-vis de lui ; 
» Attendu enfin que lors des conventions verbales du 23 juin 

1845, les parties ont déclaré être respectivement quittes, tant 
pour le passé que pour l'avenir. 

* » Par ces motifs : 
« Reçoit Christofle et C° appelans de la décision du conseil 

des prud'hommes; 
» Dit qu'il a été bien appelé, mal jugé ; 
» Infirme la sentence des premiers juges ; 
« Décharge Christofle et Ce des condamnations contre eux 

prononcées ; 

» Déclare de Ruolz mal fondé en sa demande, et le condamne 
en tous les dépens. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminel (,■). j 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 3 février. 

DÉFRICHEMENT . — PROPRIÉTAIRE. — ARRÊT. — MOTIFS. 

Le propriétaire d'un bois est responsable et doit être 

condamné aux peines prononcées contre le défrichement 

non autorisé, bien qu'il ne soit pas prouvé qu'il soit lui-
même l'auteur du défrichement. 

Doit être cassé pour défaut de motifs et violation de 

l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810 l'arrêt qui, au lien de 

donner des motifs spéciaux sur un nouveau chef de con-

clusions pris devant la Cour royale, se borne à adopter les 

motifs de la décision des premiers juges. 

Cassation d'un arrêt de la Cour royale tle Dijon, cham-

bre correctionnelle (affaire Brémondde Saint-Paul). — M. 

le conseiller Rocher, rapporteur; M. Nicias Gaillard, avo-

cat-général ; M" Paul Fabre et Théodore Chevalier^ avo-
cats. 

INCENDIE. — MAISON HABITÉE. — QUESTION AU JURY.— 

CASSATION. — RENVOI. 

Dans une accusation d'incendie, la circonstance de l'ha-

bitation de l'édifice est un des élémens du crime et ne 

peut dès lors être présentée au jury comme constituant 
une circonstance aggravante. 

Le sieur Latour-Laplanche, propriétaire aux environs 

de Périgueux, comparut le 10 décembre devant la Cour 

d'assises de la Dordogne sous l'accusation d'avoir fait 

mettre le feu à un édifice à lui appartenant et habité par 

sa famille. Après plusieurs jours de débats, le président de 

la Cour posa au jury les questions suivantes : « L'accusé 

est-il coupable d'avoir donné des instructions à celui qui 

dans la nuit du 28 au 29 novembre 1842, a mis volontai-

rement le feu à un édifice, et, circonstance aggravante 

cet édifice était-il habité ? » Sur la réponse affirmative du 

jury à chacune de ces questions, et sur la déclaration 

qu'il existait des circonstances atténuantes, l'accusé fut 

condamné à la peine de quinze ans de travaux forcés par 

application des art. 434, 59, 60, 463 du Code pénal — 

Pourvoi, au rapport de M. le conseiller Yincens Saint-Lau-
rent. 

M
e
 Lanvin, avocat du demandeur, propose et développe 

un moyen de cassation tiré de la violation des articles 

341, 347 et 352 du Code d'instruction criminelle. Le fait 

a dit M" Lanvin, de mettre le feu à un édifice est une acv 

tion qui, en soi, n'est pas criminelle, et ne devient telle 

que si au fait matériel d'incendie se joint la circonstance 

de préjudice pour les tiers, de propriété d'autrui ou d'irt-

bitation ; spécialement : le fait de l'individu qui met le 

feu à sa propre maison sans causer préjudice à autrui ne 

constitue un crime que si la maison est habitée ou sert à 

l'habitation. Lors donc qu'une accusation est portée à rai-

son d'un pareil crime, la circonstance d'habitation de l'é-

difice est un élément essentiel et caractéristique du crime 

et do.t être signalé, comme tel au jury. Conséquemment' 

1 interrogation faite au jury est vicieuse, si cette circons-
tance lui est indiquée eomme purement aggravante 

Dans l'espèce, il s'est agi de l'accusation d'avoir fait 

mettre le feu à un édifice habité, c'est-à-dire d'une accu-

sation dans laquelle la circonstance d'habitation de l'édi-

fice était l'élément essentiel et caractéristique du crime 

et cependant le président de la Cour d'assises, considé^ 

rant cette circonstance comme aggravante, l'a signalée 

, comme telle au jury et en a fait l'objet d'une question dis-
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tincte de celle sur le fait d'incendie. En opérant de cette 

manière, le président a amené le jury à croire que cette 

circonstance était indépendante du fait principal , il a fait 

obstacle à ce que le jury, au cas où il aurait reconnu 

l'existence de la circonstance d'habitation à la simple ma-

jorité, en fît mention en tête de sa déclaration, conformé-

mentà l'article 341 ; ce magistrat a, par cela même, enle-

vé à l'accusé la chance de voir la Cour d'assises user de la 

faculté à elle accordée par l'article 352 de surseoir au ju-

gement et de renvoyer la cause à la session suivante. 

Dans une pareille position, il est impossible de ne pas 

voir dans le fait du président une grave atteinte au droit 

sacré de la défense et par suite une cause déterminante de 

cassation. 

La Cour, sur le rapport de M. le conseiller Vincens St-

Laurent et les conclusions conformes de M. l'avocat-gé-

néral Nouguier, a consacré le système du pourvoi et cassé 

l'arrêt de la Cour d'assises de là Dordogne. 

trois condamnés subiront l'exposition publique. Gondry, 

en entendant prononcer cette condamnation, se laisse tom-

ber sur le banc en poussant des gémissemens; Alglave 

sanglotte. Quand à Derche, il garde la même impassibilité 

qu'il a montrée depuis l'ouverture des débats. 

fit 

(8 e ch.). TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS 

Présidence de M. d'Herbelot. 

Audience du 3 février. 

AFFAIRE WARNERY. — DÉNONCIATION CALOMNIEUSE 

COUR D'ASSISES DU NOBD. 

-Présidence de M. Vanderwallen, conseiller. 

Audience du 28 janvier. 

FABRICATION DE FAUSSE MONNAIE. 

Cette affaire est la seule qui dans cette courte session, 

présente de la gravité. Quatre accusés avaient été ren-

voyés devant la Cour d'assises : l'un d'eux, le nommé Dé*-

siré Moronval, est mort en prison. Ses trois co-accusés 

viennent s'asseoir sur le banc ; ce sont les nommés Jo-

seph Gondry dit Noé, Joseph Alglave dit Mathieu, et 

Henri Derche. On sent bien que le chef de la bande n'est 

pas là. Alglave est un enfant de dix-huit ans à peine ; 

Derche porte sur sa physionomie tous les signes de l'inin 

telligence et de l'abrutissement ; Gondry pleure et se dés-

espère. Tous, comme il était facile de le prévoir, rejet-

tent la responsabilité du crime sur Moronval. 

Alglave, dans le courant du mois d'août dernier, venait 

de sortir de la maison d'arrêt de Valenciennes, lorsqu'il 

fut arrêté en flagrant délit d'émission de pièces de 5 fr. 

fausses. Ces pièces, à l'effigie de Louis-Philippe, portaient 

le millésime de 1843. Alglave fit l'aveu le plus complet de 

son crime, et désigna à la justice le nommé Moronval, 

qui était son co-détenu à la prison de Valenciennes, 

comme lui ayant procuré les pièces fausses. 

Déjà les soupçons planaient sur Moronval, car on ve-

nait d'apprendre que des habitans d'Haspres et d'Escau-

dœuvres, chez lesquels cet individu avait logé quelque 

temps auparavant, avaient reçu des pièces de 5 francs 

fausses. 

Une instruction s'ouvrit. Elle amena la découverte de 

nouveaux faits que les débats viennent confirmer. 

Le 8 août, Alglave, dans le cabaret de la femme Ren-

teux, à Valenciennes, avait payé trois petits verres d'eau-

de-vie avec une première pièce de 5 fr. fausse. Quelques 

minutes après, il en avait proposé une seconde en paie-

ment de trois nouveaux petits verres ; mais la femme Ren-

teux ayant reconnu que les deux pièces étaient fausses, 

Alglave se hâta de les reprendre. Le 10 août, Moronval et 

Gondry, dans le cabaret de la veuve Lionne, remettaient à 
cette dernière, qui a la vue très faible, deux pièces de 5 fr. 

fausses. Du 11 au 15 août, Gondry fit circuler plusieurs 

pièces chez des débitantes de tabac et chez de petits mar-

chands. Le 16, Alglave se présenta encore chez la veuve 

Lionne, et parvint à lui faire accepter de nouveau une 

pièce de 5 fr. fausse. 

La justice, après avoir pris tous les renseignemens né-

cessaires, fit arrêter les trois complices d'AIglave, et le 

jour même de l'arrestation de Gondry, qui protestait de 

son innocence et se disait victime d'une erreur.une perqui-

sition faite chez cet accusé amenait la découverte de l'ate-

lier de fabrication des faux monnayeurs. Un paquet de plâ-

tre servait à couler les moules, et la matière se composait 

d'étain et d'une faible quantité de soudure de cuivre. Un 

morceau de plâtre portait l'empreinte du disque d'une 

pièce de 5 fr. Sur le sol, il y avait encore du plomb fondu 

et de l'étain, laissés là sans doute après la fonte. 

Malgré les recherches les plus minutieuses, il fut im-

possible de découvrir les outils et les instrumens qui ont 

servi dans la fabrication pour donner aux pièces la netteté 

du relief. 

A l'audience, les pièces fausses que l'on a pu saisir pas-

sent successivement sous les yeux de la Cour, du jury et 

de la défense. Elles sont un peu plus épaisses que les piè-

ces d'argent; le disque en est moins net. Mais au toucher, 

l'erreur de la part de personnes de la campagne sans dé-

fiance devait être inévitable. Le millésime surtout est 

d'une pureté remarquable. 

Apres l'audition des témoins et le réquisitoire de M. l'a-

vocat-général Demeyer, qui, après avoir démontré la cul-

pabilité des trois accusés, insiste pour que le jury n'ac-

corde pas le bénéfice des circonstances atténuantes à Con-

dry, et s'en rapporte sur ce point, quant à Alglave et Der-

che, à la sagesse du jury. La parole est donnée à la défense. 

M* Gaspard, pour Gondry, s'efforce de lutter contre les 

charges dé l'accusation. 11 insiste pour l'admission des cir-

constances atténuantes, à raison surtout de la petite 

échelle sur laquelle l'émission comme la fabrication avait 

eu lieu. 

M* Clavon, en acceptant pour point de départ l'aveu 

d'AIglave, qu'il défend, le représente comme un enfant 

entraîné au mal par Moronval, et qui n'a pas compris la 

gravité du crime qu'il commettait. Mais, suivant la dé-

fense, quelle que soit l'opinion du jury sur ce point. Al-

glave ne peut encourir aucune condamnation. L'article 

138 du Code pénal dit, en effet, que les personnes coupa-

bles du crime d'émission et de fabrication de fausse mon-

naie seront exemptes de peine si avant les poursuites elles 

ont procuré l'arrestation des autres coupables. 

Or, dit le défenseur, Alglave, quand il a été arrêté, a 

fait des aveux complets, et a désigné Moronval à la jus-

tice , et c'est sur sa dénonciation que Moronval a été ar-

rêté. Il doit donc jouir du bénéfice de l'art. 138. M« Cla-

von prend des conclusions écrites pour qu'une question 

soit posée au jury sur ce point. 

M'Hazard, pour le troisième accusé, Derche, repousse 

la condamnation requise par l'accusation, même avec le 

tempérament des circonstances atténuantes. Un seul fait 

d'émission, dit-il, est imputé à Derche, et rien ne démon-

tre que, s'il a émis de mauvaise foi, il ait reçu les pièces 

auparavant, sachant qu'elles étaient fausses. S'emparant 

alors du texte de l'art. 134 du Code pénal, qui ne punit 

que d'une amende ceux qui, ayant reçu pour bonnes les 

pièces de monnaie contrefaites, les ont remises en circu-

lation après en avoir vérifié lesvices, 

M* Hazard prétend que Derche ne peut encourir que 

l'amende dont parle cet article. Des conclusions écrites 

sont également déposées par lui sur le bureau de la Cour. 

Après les répliques et le résumé impartial de M. le pré-

sident, le jury entre dans la salle des délibérations. 11 en 

sort une demi-heure après, apportant un verdict affirmatif 

contre les trois accusés, tempéré parles circonstances at-

ténuantes, à l'égard des deux derniers accusés seulement. 

Quant aux deux questions posées au jury par suite des 

conclusions déposées par les défenseurs, elles sont réso-

lues négatativement, mais seulement à la simple majorité 

en ce qui concerne Alglave. 

En conséquence, la Cour condamne Gondry aux tra-

vaux forcés à perpétuité, Alglave à cinq ans de réclusion 

et Derche à huit ans de travaux forcés; ordonne que les 

L'audience est ouverte à onze heures et demie. 

Après l'appel des témoins, M. le vicomte Ogier, conseiller 

référendaire à la Cour des comptes, est introduit. 

L'huissier audiencier à M. le président : M. le prince delà 

Moskowa demande à être entendu comme premier témoin et 

au commencement de l'audience. 

M. te président : Sur la liste des témoins, le nom d« M. 

Ogier se trouve inscrit avant celui de M. le prince de la Mos-

kowa; on doit suivre l'ordre. Dites à M. le prince de la Mos-
kowa qu'il sera appelé et entendu à son tour. 

M. le président, à M. le vicomte Ogier : Vous faisiez partie, 

Monsieur, de la commission de surveillance de la compagnie 

Bassano. Veuillez dire au Tribunal ce que vous savez de cette 

compagnie qui pourrait être relatif à ce procès, ce que vous 

savez des faits de corruption articulés par le prévenu ; et sur-

tout, dites-nous ce qui peut être vrai d'un propos que vous au-

riez tenu ? Dites-nous aussi quelle était la position de War-
nery dans la compagnie Bassano. 

M. Ogier : Quant à la corruption, aucun fait n'est à ma 

connaissance. Quant à la position de M.Warnery,je me rappelle 

que vers le mois de mai 1846, je vis M. Warnery dans les bu-

reaux de la compagnie Bassano; il causait avec M. de Solms; 

mais je ne pouvais me rendre compte de ce que pouvait être 

alors M. Warnery pour la compagnie.Ce ne fut qu'après les va-

cances que j'entendis parler de la concession Bassano. Ce qui 

m'importait dans cette affaire, c'était l'accession des chefs 

arabes dans l'exploitation des mines ; cette accession pouvait 

avoir un grand avantage pour l'abaissement du prix de la 

main-d'œuvre ; ou pensait que les chefs décideraient les Ara-

bes à travailler dans les mines. J'ai entendu souvent ces mes-

sieurs s'entretenir de leurs espérances de réussite. Mais au 

commencement de 1847, leurs espérances furent déçues : la 

concession venait d'être donnée aune autre compagnie. 

M. Warnery n'avait pas déposition fixe dans les bureaux. Il 

avait passé deux ans en Algérie, il était, je crois, rédacteur 

dans un journal, à ce double titre son concours pouvait être 

utile à ces messieurs, voilà tout ce que je sais de ses rapports 
avec la compagnie Bassano. 

M. le président : Savez vous si Warnery est l'auteur de la 

letre du 16 mai et de la note du 26? — R. Je ne sais pas ce 

que c'est que cette lettre. 

D. C'était une réclamation qui commençait à peu près ainsi : 

« Je serais désolé de porter ces réclamations au Conseil-d'E-

tat, etc.— R. Je ne me rappelle pas avoir eu connaissance de 

cette lettre, mais je sais que M. de Solms m'a dit qu'il était dé-

terminé à réclamer contre ce qu'il appelait un déni de jus-
tice. 

D. Est-il à votre connaissance que Warnery ait été crédité 

de 4,400 fr. par la compagnie Bassano? — R. Je n'ai connu 

ce fait que depuis l'assemblée générale, et on a considéré ce 

fait comme restant sous la responsabilité de M. de Solms. 

"Warnery : J'aurais des explications à donner sur ce point, 

à moins que M. le vicomte Ogier ne les donne lui-même ; et 

à cet égard je lui demande si je figure sur les livres de la 

compagnie comme créancier ou comme débiteur. 

M. le président : Vous y figurez à ce double titre ; 4,450 fr. 

ont été payés à vous ou pour vous de deux façons, 1,430 fr. 

pour rédaction, et 3,000 fr. en acquit de traites fournies par 
vous. 

Le prévenu donne de longues explications pour établir sa 

position financière sur les livres de la compagnie Bassano, Il 

en résulte, selon lui, qu'il a reçu 800 fr. seulement pour tra-

vaux de rédaction, et qu'il a reçu 3,000 fr. de M. de Solms, à 

titre de prêt, qu'il a couvert par sa propre signature. 

Le prévenu termine ses explications en disant que l'affaire 

d'Aïn-Barbar était tout à fait personnnelle à MM. de Solms et 

de Bassano; que quant à lui, il n'a défendu que les intérêts 

généraux des mines de Bône. 

M. le procurenr du Roi : Il faudra cependant excepter de 

l'isolement dans lequel vous voulez vous placer la lettre du 5 

juin qui se rapportait à MM. de Solms et de Bassano. 

M. le président, à M. Ogier : Warnery a prétendu que le 

jour de l'affaire de M. Talabot contre le Courrier français, 

l'ayant rencontré dans la salle des Pas-Perdus, vous lui auriez 

dit : « Si vous aviez voulu vous vendre, vous auriez été ache-
té bien cher. »-

M. Ogier : Jamais je ne lui ai dit cela, ni ailleurs, ni le 

jour en question dans la salle des Pas-Perdus, où je ne lui ai 
pas parlé. 

A ce sujet, M. le procureur du Roi donne lecture du frag-

mens suivant de la déposition faite par Warnery devant M. le 

juge d'instruction, à la date du 28 octobre dernier: 

Le jour où l'affaire de M. Talabot contre le Courrier fran-

çais, a été appelée devant le Tribunal de police correctionnelle 

pour la première fois, autant qu'il m'en souvienne, je me trou-

vais dans la salle des Pas-Perdus, avec un jeune avocat dont 

je ne me rappelle pas le nom dans ce moment lorsque M. lé 

comte de Solms m'aborda, me prit à part et me dit qu'il sa-

vait pertinemment que si je voulais cesser la guerre on me 

donnerait une somme importante. Je lui répondis, sans entrer 

dans plus d'explications, sans lui demander des détails, qu'il 

me connaissait assez pour savoir que l'intérêt n'avait jamais 

guidé ma conduite ; que s'il était chargé de me faire de telles 

propositions, qu'il eût à répondre que je ne voulais rien autre 

chose que de voir l'Algérie sortir de la position où elle se trou-

vait. Nous nous quittâmes; je retrouvai l'avocat dont j'ai parlé 

plus haut, auquel je racontai ce qui venait de se passer sans 

lui nommer M. de Solms, que, du reste, il reconnaîtrait. 

Plus tard, il y a trois semaines environ, j'allai rendre visite 

à M. le vicomte Ogier , qui, dans la conversation me dit : 

« Nous savons comment vous avez agi, et que si vous aviez 

voulu vous vendre vous auriez été acheté fort cher. » Je ne me 

rappelle pas exactement les expressions dont il s'est servi, 

mais tel est le sens de ses paroles. 

M. le président à Warnery : Pourquoi n'avez-vous pas fait 

citer comme témoin le jeune avocat dont il est question dans 
cette déposition ? 

Warnery : Je n'ai pas jugé à propos de lui demander son 
nom. 

Un débat assez long s'engage entre M. Ogier et le prévenu ; 

il se termine par une dénégation positive et complète de la part 

de M. Ogier sur les paroles que le prévenu lui impute. 

M. le lieutenant-général Moline de Saint-Yon, pair de 

France, ancien ministre de la guerre : Je prie le Tribunal de 

m'excuser si je n'ai pu me présenter à l'audience d'hier. J'ai 

été retenu par l'état de ma santé. Quand le sieur Warnery a 

porté plainte devant la Chambre des pairs, la Chambre a,fait 

m>ntdu nom des caïds avec celm de M.^Thurneyssen, me 

™mre que M. de Bassano était dans l'affaire. J'a. cru que M. 

de Èasslno, manquant de fonds, s'était entendu avec une mai-

In Duiiàniecom de M. Tl.urneyssen. Mais alors mê-

me qué j'aurais été convaincu que M. de Bassano n'était pour 

rien dans l'affaire, je n 'eu aurais pas moins agi comme je I ai 

fait Je le déclare, le nom du Français qui devait être interesse 

dans l'affaire, m'inquiétait fort peu. Peu m'importait que ce 

fut M X Y ou Z. Ce que je voulais, c'est que les intérêts algé-

riens fussent unis à ceux des colons. Je ne vis donc aucune 

difficulté de signer le permis d'exploration. Je fais remarquer 

que ce u'étai't pas un permis d 'exploitation. 

M. le président : Le permis d'exploration ne facilitait qu une 

tentative. , 
M. de Saint-Yon : Quelques jours après, M. de Mornay me 

demanda où en était l'affaire des caïds, je lui répondis que j a-

vais signé. J 'étais dans le vrai; il n 'y eut pas d'autres paroles 

échangées entre nous. Plus tard, je reçus la demande de M. de 

Bassano. C'est alors, en voyant cette demande, que je reconnus 

que M, de Bassano n'était pas avec les caïds. 

M. le président : N'auriez-vous pas dit alors que votre si-

gnature aurait été indignement surprise. 

M. de Saint-Yon : Je n'ai pas dit un mot de cela à per-

sonne. . • . ik , r i 

M. le président : Général, n'avez-vous pas écrit a M. le gêne-

rai Marbot au sujet d'une demande d'un sieur Jonnart. 

M. de Saint-Yon : Je n'ai pas reçu de lettre du général Mar-

bot, et je n 'ai pu rien lui répondre. 

Warncri/ : M. le marquis de Mornay, à l'audience d'hier, 

sans provocation aucune, est venu dire que M. de Saint-Yon 

lui avait déclaré : « J'ai cru signer pour les caïds et M. de 
Bassano. » 

M. le président : C'est précisément ce qu'a dit M. de Saint-

\Ton. 
M. de Saint-Yon : Je n'ai pas dit autre chose, si ce n 'est 

que j'avais signé pour les caïds. 

M' Rivière: Il y a une différence entre la pensée qui setra 

duit ainsi : « J'ai cru signer pour les caïds et pour M. de Bas-

sano, « et les termes attribués à M. de Saint-Yon, à tort peut-

être : « On a indignement surpris ma signature. »>Mais la pen-

sée est bien constatée. 

M- de Saint-Yon : J'ai dit et je répète que j'ai cru que der-

rière M. Thurneyssen se trouvait M. de Bassano. 

M' Rivière : M. d« Saint-Yon avait l'esprit frappé du nom 

de Bassano, qu'il considérait comme l'accompagnement indis 

pensable de celui des caïds. 

M. de Saint-Yon : Je n'avais pas d'intérêt à rechercher si 

derrière M. Thurneyssen se trouvait M. de Bassano. L'intérêt 

pour la France était de voir un français associé aux indigè-

nes. Je n'avais aucune raison de protéger l'un plutôt que l'au-

tre. J'ai signé ce que j'ai cru bon dans l'intérêt de la France. 

M. le président : Ce nom de Bassano - n'a pas été prononcé 

au point de vue administratif. Il ne se trouve pas au dossier 

M' Baroche: Il n'a jamais été question de M, de Bassano 

dans les bureaux. 

M. de Saint-Yon: J'ai attendu que l'affaire ait suivi la mar-

che ordinaire avant d'en parler au général de la Ruë, directeur 

des affaires de l'Algérie. 

Warnery: Quand M. de Saint-Yon a signé, n'a-t-il pas 
-trouvé une protestation? 

M. de Saint-Yon : La pièce dont parle le prévenu, n'est venue 
que cinq jours après. 

Warnery : M. Thurneyssen s'était- il entendu avec les caïds, 

et ceux-ci avaient-ils fixé leur intérêt dans l'affaire? 

51. le président : M. le colonel Senilhe a déclaré que, inter-

pellé par Ben-Karesi sur la question de savoir s'il avait in 

térêt à ce que l'un et l'autre des caïds fussent concessionnaires 

ou s'il suffisait que l'un d'eux fût associé; Ben-Karesi répondit 

que cela lui était égal pourvu qu'il eût des bénéfices dans l'af-
faire. 

Warnery: Les caïds ont protesté, cela est certain. 

M. le président: Voici ce que le colonel Senhile a déclaré: 

« Le jour du départ du général Randon , il arriva une dé-

pêche du ministre pour faire comprendre aux caïds qu'il était 

utile pour eux de s'associer avec une maison d'Europe, mais il 

n'était pas question de la maison Thurneyssen. 

« J'ai vu depuis les caïds à qui il était indifférent de s'asso 

cier à l'un ou à l'autre : ils me dirent qu'ils avaient compté sur 

l'apjiui de M. de Bassano, mais sans convenir de rien. 

Warnery: Les caïds ont protesté en disant qu'ils avaient 

traité avec M. de Bassano et non avec M. Thurneyssen, 

M" Baroche : Les jirotestations des caïds sont bien posté 

rieures à la signature de l'arrêté portant permis d'explora 
tion. 

Warnery: M. le général de Saint-Yon a dit que c'était une 

heureuse idée, qu'il s'était empressé d'adopter, que celle qu 

consistait à associer les caïds aux Français. Comment se fait-' 

que parlant de cette fiensée, que les caïds étaient principale-

ment intéressées dans l'affaire, il n'eût pas cherché à savoir 

quels avantages leur étaient attribués, et que M. Thurneyssen 

ait obtenu les concessions sans qu'on sache la part faite aux 
caïds. 

M. le président : C'est la déposition du colonel Senhile qui 
répond à cela. 

M. de Saint-Yon: M. de Bassano, pas plus qu'un autre, n'a-

vait fait connaître à quelle condition il s'associait aux caïds. 

M. Joseph-Napoléon Ney, prince de la Moskowa, pair de 

France, lieutenant-colonel de cavalerie, s'avance pour déposer 

et commence ainsi : Avant de répondre aux questions de M. le 

président, je demande à présenter quelques observations dont 

vous comprendrez la justesse, à raison des faits snrvenus ré-

cemment, et qui m'intéressent personnellement, et aussi à rai-

son de l'ordre que M. le président a suivi dans ce débat. 

Hier, je devais être entendu après M. Ogier et M. Gandolphe. 

Comme je suis parti avant la lecture de l'acte d'accusation, il 

en est résulté que si mon audition n'avait pas été renvoyée à 

ce jour, si l'ordre des témoins n'avait pas été changé, j'aurais 

été appelé nécessairement hier à m'expliquer, et j'aurais parlé 

dans 1 ignorance complète de l'acte d'accusation. 

M. le président Pardon, Monsieur, je dois vous faire obser-

ver que nous ne procédons pas ici comme en Cour d'assises. 

M. le prince de la Moskowa, vivement : Je n'adresse de re-
proches à personne. 

M. le président : Je fais cette observation, parce que vous pou-

ve^êtes étranger à la procédure. Mais je dois vous dire en ré-

ponse à ce que vous venez de dire relativement à l'ordre des 

témoins qui aurait été interverti, je dois vous dire que vous 

avez été entendu parfaitement à votre ordre d 'audition. Main-

tenant, j'ajoute que les choses ne se passent pas devant la 

police correctionnelle comme devant la Cour d'assises. Devant 

la police correctionnelle, on ne lit pas d'acte d'accusation; il 

n'y a pas d'acte d'accusation. Quant à l'ordre qui a été suivi 

pour l'audition des témoins, votre inscription sur la liste des 

témoins vous appelait le troisième après M. le vicomte Ogier. 

M. le vicomte Ogier vient d'être entendu.Nous aurions dû en-

tendre avant vous M. Gandolphe. Ainsi, vous le voyez, vous avez 

gagné un rang sur celui qui vous était assigné. 

M. le prince de la Moskowa : Monsieur le président, si vous 

m'aviez laissé compléter ma pensée, vous auriez vu que 

je ne me plaignais pas d'un changement dans l'ordre d'audi-

connaissance.. 

M. le président. M. de la Moskowa, permeti 

M. de la Moskowa : Je demande si quand" 

un rôle d'accusé, il n'y aurait pas quelque"^" 

n'étais pas étranger aux i-- • connaître que je uraon pas étranger aux inciîi ~- a "le'f ̂  
nonciations calomnieuses dirigées contre M W
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pose cette observation dans vosconsciences et iVo
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a l'attention publique.
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Messieurs, quand M. le garde des M,,.. . * 
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Chambre des pairs de 1 affaire Warnery \\ ■ devam 

affaire une importance politique, il se servit
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lement détourné qu'il était impossible de savoir"' 8
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sonne il voulait faireallusion.il chercha à ét. V.1 •
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sur de ne pas rencontrer de contradicteur)' « UP i l 
bilité des faits imputés ii M. Warnerv devait' au j ,*
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hommes politiques dont le nom serait prononcé i**
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bats. Il déclara que l'affaire Warnery était émins ■ 
tique " mi! "'mn,7.
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Au sortir de la Chambre des pairs je rencontrai M 

des sceaux et je lui dis: Deux pairs seulement ai '
C 

l'opposition ont parlé de l'affaire Warnery à I»QMB»TJ^| 

que l'un d'eux a l'honneurde rencontrer M. le cariai 

lui sera-t-il permis de demander à M. le gariîe des 
rde des

 & 

ait' 

c'est à lui qu'il a fait allusion. M. le garde des scea * 

eu la loyauté de m'avertir du rôle qu'il me rése^ 
l'affaire Warnery....
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M. le président : Permettez, nous ne sommes n» 

Chambre, nous ne faisons pas de politique. 

M. le prince de la Moskowa avec ardeur : Quand 

se défend après avoir été attaqué, il a le droit d'êtr" 

J'ai la preuve évidente que j'ai été l'objet des au 

moins fondées mais les plus gravas. Je vais maintena 

lecture des passages dans lesquels je suis attaqué.
 01 

M. le procureur du Roi : Nous ne pouvons pas adm 

dans une Cour de justice on puisse mettre en doute lf^ 
de M. le garde des sceaux.

 lo
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M. le prince de la Moskowa : Voici ce que je li • d 

justice de cette plainte en passant à l'ordre du jour à l'unani-

mité. J'ai pu alors mépriser l'accusation du sieur Warnery, 

mais quand l'affaire a été soumise au Tribunal, je n'ai pu gar-

der le silence, et j'ai dû me porter partie civile. 

M. le président: Veuillez, Monsieur le général, dire au Tri-

bunal ce que vous savez relativement à la concession d'Aïn-
Barbar. 

M. de Saint-Yon : Cette affaire est très simple, et je m'éton-

ne de tous les développemens qu'on a voulu lui donner. C'est 

à la fin de 1846 que j'ai reçu une demande en langue arabe 

des caïds des environs de Bône, relativement à la concession 

d'Aïn-Barbar. Je savais que MM. de Bassano avaient l'inten-

tion de demander cette concession. En effet, je ne pouvais ac-

corder la concession aux caïds seuls, ils n'étaient pas assez 

avancés en connaissances métallurgiques, et d'à il leurs ils étaient 

dénués de capitaux. Je pensai que si les caïds pouvaient s'ad-

joindre à une compagnie française, il y aurait là une combi-

naison heureuse. J'accueillis donc cette ouverture avec atten-

tion, avec intérêt. Mais avant tout, l'affaire devait suivre la 

marche ordinaire. Ainsi, il n'y avait eu de ma part ni pro-

messe, ni engagement. Deux mois après on me présenta la liste 

des personnes qui sollicitaient un permis d'exploration. Dans 

cette liste ne figurait pas M. de Bassano. Je vis le nom de M. 

Thurneyssen, que je n'avais pas l'honneur de connaître, mais 

ce qui me frappa, c'est que le nom de M. Thurneyssen était 

auprès des noms des caïds. Cette •ôfeoidence, ce irapproche-

"n hou 

enten, 

«PU 

sri> . Gazette des Tribunaux. 

M. le président : Je suis bien aise de connaître 1W i 
dont vous parlez. - WW 

M. le prince de la Moskowa lit les passages suivans 1 
donnance de la Chambre du conseil : 

«M. de Solms avait-il escompté à l'avance, auprès de 

tionnaires, les avantages et les bénéfices à retirer d' V^BÎÏ 

bar? Cela est possible, d'autant plus que la position de i'' 

ciété n'était pas brillante. Son capital de 730,000 francs* 
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tion des témoins. Je me plains d'avoir été laissé dans une igno-

rance complète de l'acte d'accusation. Permettez-moi, Messieurs, 

de m'expliquer dans l'intérêt de ma défense personnelle. Si 

l'audition des témoins n'avait pas été modifiée, j'aurais déposé, 

je le répète, dans une ignorance complète. C'est le hasard, un 

hasard providentiel qui a permis que mon audition fut ren-

voyée à aujourd'hui. Il en résulte que j'ai pu lire ce matin 

dans la Gazette des Tribunaux les termes de l'arrêt de renvoi. 

Or, j'y ai vu, à ma grande surprise, que j'étais l'objet des im-
putations, des accusations les plus étranges... 

M. le président : Je ne comprends pas, en vérité, ce que 

vous dites, monsieur; je ne sais ce que vous voulez dire. Je 

n'ai pas lu, ce matin, la Gazette des Tribunaux. Vous n'êtes 
pas ici prévenu ; vous êtes témoin. 

M. le prince de la Moskowa : Je vous prie, M. le président 
dans votre équité, de ne pas m'interrompre. 

Un de>- défenseurs : L'ordonnance de noi 
par le Moniteur. 

M' Rivière • M. le président, il paraît, quoique l'ordonnan-

ce de la chambre du conseil n'ait dû être communiquée à per-
sonne, que cette pièce a été communiquée cependant 

M. le procureur du Roi : Cette pièce a été communiquée aux 
parties : c est la première du procès. 

M. le prince de la Moskowa : J'établirai ce fait qui a sa 

gravité, c'est que je suis incriminé dans l'affaire. Ainsi j'étais 

exposé a paraître dans cette audience sans connaître la pièce 

qui m incrimine. C'est le hasard seul qui a fait que j'en ai eu 

trouvait absorbé par les dépenses et les constructions^)
5 

Bône ; il était même dépassé, puisqu'il résulte de la déc 

de M. de Solms du 13 septembre qu'il avait été obligé dT" 
ger, pour se procurer 400,000 francs, une partie des actf* 
réservées aux gérans. 

» M. de Solms a-t-il été entraîné par son entoura»^ 

voyant pas le danger démêler la politique à l'industrie V 
t-il pas compris que l'affaire d'Aïn-Barbar allait devenir

1
" 

instrument de calomnie? Cela serait difficile à eroir 

est doué d'une intelligence trop exercée, il a trop d'expérie»" 

pour n'avoir pas dû comprendre quef était le but qu'on sej' 
posait d'atteindre. 

» Il est impossible d'oublier d'ailleurs qu'à côté de M J. 

Solms se trouvait un personnage auquel son rang et son cant. I 
tère donnaient nécessairement une influence incontestée et ia. I T

*t
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contestable sur les décisions à prendre. M.de Solms en est» 

venu, du reste, dans ses dépositions; et, au moment où l'on', 

pris cette attitudes! hostile vis-à-vis de l'administration et d' 
gouvernement, il déclare qu'il n'a rien fait sans le coucous, 

sans l'avis de plusieurs des membres de son conseil de sur-

veillance. Ce personnage est M. le prince de la Moskowa qui 

en fait, ainsi qu'on va le prouver, est, tout autant que M.' 

Solms ou M. de Bassano, un des directeurs de la société. I: 
lui-même, ainsi qu'il l'a signé, un des plus forts in: 

Tout ce qui lui touche de près, à quelque titre que ce soi:, 
ainsi que cela est établi par les énonciations de l'acte de société 

y a des intérêts assez considérables. Il a de plus, quoiqii, 

l'ait nié dans sa déclaration du 21 septembre, une position 
toute particulière dans l'affaire. 

» Aux termes de l'article 24 de l'acte de société, les mem-

bres de la commission de surveillance sont nommés au scru-

tin, à la pluralité des voix, par l'assemblée générale. Ce::; 

commission se renouvelle par sixième tous les deux ans. Ls 

membres sont indéfiniment rééligibles. L'article 27 établi; 

une dérogation à cette règle, et porte que M. le prince de li 

Moskowa sera de droit membre du conseil de surveillance 

aussi longtemps qu'il sera porteur de 50 actions nominatiyfi 

Enfin, les démarches pressantes, multipliées, faites, depuis 

comme avant la concession, par M. le prince de la Moskuwa, 

prouvent bien qu'on ne peut le séparer des gérans, et qu'il i 

sa grande part dans la responsabilité qui peut leur incomber, 

moralement au moins, des faits qui se sont passés. » 

M. le prince de la Moskowa, après cette lecture, ajoute: 

Or, comme les faitsqui se sont passés sont réputés calomnieux 

comme M. Warnery est traduit devant vous comme accusé dt 

dénonciation calomnieuse , il s'en suit que je suis impliq»! 

dans l'affaire. C'est ce que démontre la logique la plus * 

mentaire, et il en résulte aussi que j'ai le droit de me 3éw 

dre. J'avais donc raison de dire que le fait a son importan-

ce: Je le livre à l'appréciation de tous les honnêtes getos. J> 

gnorais tout à fait le rôle qu'on a voulu m'attribuer dans 1 af-

faire, et si j'a-. ais été entendu hier, j'étais exposé à parler froi-

dement de la pluie et du beau temps à propos de l'affaire flan 

nery, alors qu'une heure auparavant on aurait lancé une ai-

cusation contre moi, loin de moi et àmon insu. Je demande 

c'est là une conduite lovale. 

M. le président: La publication qui a été faite est uned« 

nécessités, un des malheurs de la presse ; mais nous devons 

dire que si vous croyez que cette publication a été faite par 

dre du ministère public ou du Tribunal, vous êtes dans < - ■■ 

reùr. Il faut qu'on le sache bien, nous ne sommes les ÏB* 

mens de qui que ce soit. L'exposé dont vous vous pj
al
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été fait par un juge dans la chambre du conseil; c'était t 

acte destiné à rester secret et qui ne préjuge rien (!)• . 

M. le procureur du Roi : Tout ce que' nous pouvons dm 

c'est que la pièce publiée faisait partie du dossier qui
a
 ? 

livré à tout le monde.
 (

 g 
M. le prince de la Moskowa: Cette pièce ne m 'a pa=| ; 

communiquée, à moi. Comment! je vois de pareilles ac<-

tions...
 v

. . 

M. le président : Que votre susceptibilité se rassure.» 

n'êtes pas le moins du monde prévenu. Vous êtes entena 

comme témoin sous la foi du serment. 

M. le prince de la Moskowa : Il n'est pas moiu 

acte a été publié et que j'aurais pu répondre hier
 avt
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parfaite indifférence sur tout ce qui m'est attribue. »e a I 

minerai pas dans quel but on a voulu mettre en jeu w ^ I 

ponsabilité politique. Mais je fais remarquer avec 1
uel
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leté on a présenté mon prétendu rôle dans l'affaire en 

servant, pour la péroraison de l'arrêt de renvoi. . . 

Il ne me sera pas difficile de démontrer que les
 accu
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dirigées contre moi sont injustes et mal fondées. Je ne ^ 

fends pas d'avoir participé à certains faits assurément | ^ 

narables. Je n'ai jamais participé à des faits qui navaj 

ce caractère. Je déclare que j'ai fait partie de la soc'
 $ 

mines et usines de Bône. Moi, mes parens, mes amis^II^ 

nous avons fourni les premiers capitaux que nécesjnmn—^ 

(1) Nous ne pouvons accepter les observations de M- leJj(j« 
dent, car nous n'avons rien fait qui ne fut dans

 noS
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dans les nécessités du procès en ce moment soumis au » , - -
Nous savons, qu'en général, les ordonnances de

 non"'
 te

 siff-
partiennent pas à la publicité, et cela, par la raison w ^t 

pie qu'elles sont destinées précisément a empêcher ^ 

public. Mais l'honorable président de la huitième ^ 

nMgnore pas que, dans une prévention de dénonciati ^ jji 

nieuse, la première pièce du procès, comme l'a ;
0
p

Ue
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vrai qu^ 

I 

non-lieu est publiée 

M le procureur du Roi, celle qui fait le plus
 esSL

,
itu[

ive s 

partie du débat, qui est, en un mot, la pièce f
01
j^,

onc
i8ti'"
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la déno 

de l'audience. Il n'est pas une seule affaire de dcu°n?
s
 ^ 

lomnieuse dans laquelle il n'en soit ainsi, et jania■ < ^ 

aucun Tribunal, cette publicité n'a souffert la mo 

culté. _
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Nous ajouterons cpie plusieurs journaux l'ont
 c

°^
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en
 e"

1 

que nous, et que le Moniteur lui-même a reproau 

le texte de l'ordonnance de non-lieu. 

Voir le SCPPiMÈI!!*^' 



SUPPLEMENT A LA GAZETTE DES TRIBUNAUX 

du Vendredi 4 Février 1848. 
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il m'impose d'insister, 
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avait-il exploité, à 
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s imputations qui peuvent m'attein-

luire que la moindre présomption s'élève en 

ablabl'e imputation. Quant à moi, qui suis un 
tionnairesde cette compagnie, je déclare que 

n0It
rl'affaire d'Aïn-Barbar. 

Or, cet entourage, quel 

Permettez ; vous n'êtes compris en rien 

,revention, vous êtes appelé comme témoin, et comme 

nous rendons ici 

fc*
 de

 Solms a-t-il été entraîné par son entourage -

r* .f^STqMc'est dê nroi qu'on a voulu parler. 

M JÇJSS S Moskowa : Mais de qui, alors, veut-on 

tittvrti* du Roi: Je n'ai pas à m'expliquer sur 

|M
 moment. 

V. /f président 

^ezm a'accuser" m'a vous défendre; vous avez à 

'. Xeàux questions qui peuvent vous être adressées sur le 

ï fi trim de la Moskowa : Je ne suis pas seulement témoin 

je ne suis pas accusé, je suis, au moins incrimine, et 

i ftreuds pas cette politique d'Escobar. . . 

1/ le «résident: Le Tribunal ne peut entendre dételles pa-

nlc,' sans en être profondément étonné; il ny a pas ici de 

,.,|,ii'que de quelque épithète qu'on veuille l'accompagner ; la 

c s'arrête au seuil de cette enceinte; _ 

siice au nom du Roi, et nous la rendons a tous 
i prince de la Moskowa : Je n'accepte pas ces paroles de 

H le président; ce n 'est pas du Tribunal que je me plains, 

si point au Tribunal que mes reproches s'adressent. Per-

Uiniie n'ignore que l'affaire qui nous réunit est une affaire po-

il tique: on sait qu'on n'a pas Voulu que la lumière... _ 

1/ le président : 11 n'y a pas de politique ici, pas d'autre que 

Ih politique de la justice, 
\l Duvergier : Le témoin semble dire que de mauvaises 

. i;n\ n> "in été pratiquées dans cette affaire ; je lui deman 

■ si ces réticences font allusion à mes cliens, si, par exem-

les accuse d'avoir fait des 1 ,300,000 d'actions l'emploi 

MU'UII leur a imputé d'avoir fait. 
V ir prince de la Moskowa : J'attaque l'arrêt de renvoi et 

les clients du défenseur qui m'interpelle. Je reprends au 

m j'en étais resté quand on m'a interrompu. M. de Solms 

été entraîné par son entourage? On n'a pas voulu dire 

e-l entourage, c'était moi; mais il me semble être suffisam 

' indiqué ; si cen'est point ainsi qu'on doit le comprendre, 

- rai enchanté ; qu'on m'en donne la preuve, et je serai 

iil d'avoir fourni à M. le procureur du Roi l'occasion de 

[Talques éclaircissemens. 
B n'est pas d'homme qui porte a la compagnie Bassano plus 

j intérêt que moi, mais cet intérêt est tout politique ; je vois 

s «a combinaison de grands avantages pour mon pays, et 

Mite mon zèle et provoque toutes mes sympathies ; mais 

£ 1™ Ie »e puis comprendre, c'est qu'on parte de là pour me 

| "J« le bouc émissaire, me charger de toutes les iniquités, 

j W'wnreur du Roi : Mais jamais... 
1 ' prince de la Moskowa, vivement : Je demande s'il 

'^i pas dans le droit d'un honnête homme de protester quand 

* croit attaqué dans son honneur, quand il voit ses inten-

"M méconnues, incomprises ou mal traduites. Je demande 

on au Tribunal, si dans un moment de vivacité, qu'on 

-'prendre, je l'espère, je lui ai parlé de moi, de més 
r
 -

v
 particuliers, j'espère qu'on verra les motifs qui i 

j L," ' Je su,s maintenant tout à la disposition de M. lepi 

i ^ P°"P répondre à ses questions. 

" Président : Quand et comment avez-vous connu le 
1 Jjaniery? _ R. j'

a
;
 vu

 y. Warnery deux ou trois 

I Uni v» i Sohtis, et une fois chez moi, je crois (se tour-

«'esi^ 'prévenu), je crois que 

tu 'B 1 S 'Aj eu ceL
 honneur. 
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 politique qui n'a pas une foi entière 
' < e ceux qui sont à la tête de l'administration, et 

! «!ée«Af.:i ..rer sur 'curs faits ut gestes. M. Warnery avait 

Aoilà, Messieurs, ce que j'ai entendu, etjo pense qu'on en 

peut induire maintenant les deux positions que les interlocu-

teurs avaient l'un vis à vis de l'autre. 

Warnery : Je prierai M. le prince de la Moskowa de bien 

préciser quelle était la nature de notre conversation et quel 

caractère elle a pris? 

M. le prince de la Moskowa: Le caractère le plus vif, pres-

que celui d'une dispute, et cela se comprend, chacun croyant 

avoir des droits maj eurs à soutenir. 

M' Duvergier : A quelle époque s'est tenue cette conversa-

tion? 

M. le prince de la Moskowa : Le jour même, je ne saurais le 

dire, mais je crois qu'elle a précédé de bien peu la clôture de 

la session dernière. Mes souvenirs ne peuvent me tromper sur 

ce point. J'ai quitté Paris pour me rendre dans ma garnison, 

huit jours avant la clôture de la session, et je regrette d'au-

tant plus de n'avoir pas assisté à l'une des dernières séances de 

la Chambre des pairs, que M. le garde-des-sceaux a tenu sur 

cette affaire, un langage qui eût certes provoqué une réponse 

de ma part. 

M. le procureur du Roi : Nous devons faire remarquer que, 

malgré cette responsabilité que le témoin veut prendre dans 

celte affaire, il n'a rien su de ce qui s'était passé entre MM. 

Solms et Warnery, relativement aux réclamations adressées au 

ministre de la guerre. 

M. le prince de la Moscowa : On fait confusion ; oui, pour 

Ain-Barbar, je ne sais rien, mais pour les usines de Bône, j'é-

tais au courant de ce qui se faisait. 

M. le procureur du Roi : C'est pour cela que nous ne pou-

vons pas vous regarder comme responsable de ce qui s'est fait. 

M. le prince de la Moskowa : Pardon, pardon ; s'il n'y a pas 

eu d'accusations directes portées contre moi, il y a eu des im-

putations détournées; j'ai dû les détruire. 

M' Duvergier : M. le prince de la Moskowa sait-il à quel ti-

tre Warnery a reçu de l'argent de M. de Solms? — B. les af-

faires d'argent queces deux Messieurs ont pu avoir ensemble 

doivent être le résultat de leurs rapports, mais non pas pour 

l'affaire de Ain-Barbar. Quoi qu'on en ait dit, M. Warnery est 

un homme qui sait et qui a écrit de bonnes choses. Je tiens 

à la main une de ses brochures très incriminée, et je déclare 

que je n'y ai vu que des faits relatifs à la compagnie Bassano, 

faits parfaitement justes, parfaitement vrais, plaintes fort lé-

gitimes d'une compagnie qui n'avait pas à se louer de l'admi-

nistration. Je ne suis pas étonné qu'on en ait rémunéré l'auteur. 

Warnery : Pardon, Monsieur le prince de la Moskowa, je 

ne puis accepter ce fait tel que vous le rapportez. Cet écrit 

est emprunté du journal l'Afrique ; je ne l'ai pas fait pour la 

compagnie Bassano. 

M. le prince de la Moskowa : Enfin, si le travail a été rému-

néré, je trouve cela fort juste ; s'il ne l'a pas été, c'est encore 

mieux au point de vue de M. Warnery. 

M. le président : J'ai une dernière question à adresser au 

témoin. A une certaine époque, lorsqu'il était question des 

concessions, une zône avait été tracée par M. Fournel, ingé 

nieur. Son avis était qu'il fallait partager la zône en deux 

coucessions seulement. Use présentait alors cinq concurrens 

MM. Gautier, Perron, Girard, Bassano et Talabot. Le ministre 

voulait d'abord partager la zône en trois, puis il partagea 

ensuite en quatre concessions. A cette même époque, et voilà 

notre question, n'avez-vous pas écrit une lettre à M. le mi-

nistre de la guerre pour que toute la zône ne comprit qu'une 

seule concession et qu'elle fût donnée à M. de Bassano? 

M. le prince de la Moskowa : Si ma lettre le porte, cela est 

évident. 

M' Rivière : Nous serions bien aise que M. le prince de I; 

Moskowa nousdit si, dans la scèna qu'il a rapportée entre MM 

de Solms et Warnery, il a remarqué qu'il y eût la moindre 

trace d'intérêt pécuniaire ? 
M. le prince de laMoskotoa : Pas le jour même de la scène, 

mais le lendemain. Je crois que M. Warnery a établi en ter-

mes fort énergiques qu'il ne devait rien à M. de Solms. 

M. le procureur du Roi : Warnery reconnaît-il que 1,500 

francs lui ont été donnés par M. de Solms pour l'impression 

de sa brochure? 
Warnery : Donnés ; non. Us me sont venus en aide ; on n'a 

pas tous les jours 1 ,500 francs à donner à un imprimeur. Ou 

a beau faire, on n'établira pas que je suis un homme vénal, 

et à cette occasion, je prierai M. le prince de la Moskowa de 

dire toute sou opinion sur moi. 
M. le prince de la Moskowa : Si je dois dire ici ma pensée tout 

entière, je n'ai jamais vu en M. Warnery qu'un homme qui a 

di s principes avouables, un honnête homme. 

M. le procureur du Roi : M. le prince de la Moskowa a-t-il 

connu une note adressée au ministre de la guerre, et laJettre 

qui accompagnait cette uote ? — R. Je n'en ai pas connais-

sance. 
M. le prince de la Moskowa déclare n'avoir plus rien à ajou-

ter à ses déclarations. 
M. Gangloff, chef de bureau de la compagnie Bassauo, dé-

clare avoir peu de chose à dire. 
Il a vu venir quelquefois M. Warnery dans les bureaux ; il 

demandait des renseignemens pour rédiger un écrit sur la pro-

priété en Algérie, line sait pas s'il est l'auteur de la note 

du 16 mai. Quant à ses rapports pécuniaires avec la compa-

mie, il se disait gêné, il a demandé un service d'argent ; on 

ui a donné 4,450 fr., dont 1,500 fr. à peu près entraient pour 

la rémunération de ses travaux. Il a trouvé qu'il n'était pas 
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bien payé. 
M. le procureur du Roi : Dites-nous quelles étaient les bases 

de la constitution de la compagnie? — R. C'était une société 

par actions ; le capital était de 1,500,000 fr., dont la moitié 

afférente aux actions, el l'autre k l'apport de la concession. 

M. le procureur du Roi : Le prix de ces actions n'a-t il 

|>as été assez élevé, à une certaine époque ? — R. On a dit 

qu'elles avaient eu ces primes au commencement, mais nous 

ne l'avons su que par ouï-dire. 

Le témoin ajoute que Warnery n'a jamais été considéré 

comme un employé de la compagnie. 

M. Charles Girard, ancien négociant, déclare avoir deman-

de une concession; on lui a accordé celle des Karesas ; plus 

tard il l'a réunie à celle de M. Talabot ; dans cette réunion sa 

concession a été prise pour zéro. Dans la société on est con-

venu que les actions gratuites ne seraient admises à aucun ti-

tre, toutes devaient être données contre argent. 
"Warnery : Ni M.de Solms ni M.de Bassano ne sont ici, il me 

semble qu'en leur absence on pourrait lire leurs dépositions 

dans l'instruction. 
M. le président : Quelle est celle de leurs dépositions que 

vous voulez qu'on lise ? Ils ont été entendus quatre ou cinq 

fois par M. le juge d'instruction : vous ne voudriez pas qu'on 

les lût toutes. D'ailleurs, votre avocat a eu le dossier a sa dis-

position, il a vu toutes les pièces, et il en fera usage pour 

votre défense» 
IFflrneri/iJen'ai pas été en tendu contradictoirementavecMM. 

de Solms et Bassano , je ne sais! pas ce qu'ils ont dit, et par 

conséquent je ne puis leur répondre m choisir, parmi leurs 

déclarations celles qu'il me serait le plus utile de connaître. 

M- le président : Vous n'ignorez pas à ce pointée qu'ont dit 

ces Messieurs dans l'instruction. Quand un témoin a été en-

tendu le juge d'instruction fait revenir l'inculpé, et lui dit: 

« Voilà ce qu'on déclare, qu'avez-vous à répondre ? » De cette 

manière, si les personnes ne sont pas mises en présence leurs 

déclarations le sont ; et c'est ainsi que s'établit le débat con-

tradictoire dans l'instruction. 

M. Thurneyssen, banquier : C'est en 1846 qu'un ami m'a 

proposé de faire une demande d'exploration démines en Afri-

que, pour mon compte et eu participation avec un de ses amis 

qui avait les plans. . , . . ,, 
Comme une demande de ma maison devait être suivie d une 

exécution sérieuse, je fis la condition de confondre ma conces-

sion avec celle de M. Talabot. Ces conditions ont ete accep-

tU
pius tard, M. Broët me proposa d'intéresser les deux 

caïds de Bône; je trouvai l'idée bonne.Le 20 lévrier, je reçus 

le permis d'exploration ; je le do.aiai à M. Talabot. 

société fut constituée, j'y pris un intérêt; f*£*%Jfâ* 
que plus tard on ait donné à cetteaftaire une valeur que je n 

soupçonnais pas et dont je n'ai jamais eu l'idée de tirer avan- / 
tage. 

Warnery : M. Thurneyssen ne connaît pas l'Afrique; il la 

connaît si peu que, dans une lettre par lui adressée au mi-

nistère, il place la mine dont il demandait le permis d'explo-

ration dans la province de Constantine, quand elle est dans 

celle de Bône. La rectification de cette erreur a été faite en 

marge de la lettre, de la main d'un employé. M. Thurneyssen 

voudrait-il nous dire s'il a eu des rapports avec les caïds a-

vant l'obtention de la concession? 

M. Thurneyssen : Aucuns. 

M. Rroël, propriétaire : A son retour d'Afrique, j'ai eu oc-

casion de voir M. Fournel ; il me parla des mines de l'Agérie, 

de leur richesse en des termes si magnifiques qu'il me semblait 

entendre un des compagnons de Christophe Colomb à son re-

tour d'Amérique. Quelque temps après, je rencontrai M. Isaac 

Pereire, mon ami, avec lequel j'ai un intérêt dans une mine de 

l'Ardèche. Je lui dis qu'il devrait demander une concession en 

Afrique. « Non, me répondit-il d'abord. » Mais quelque temps 

après, il me dit qu'il en avait parlé à M. Thurneyssen, homme 

bien posé, longtemps entrepositaire de cuivre ; je vis bientôt 

après M. Thurneyssen, et il fut convenu qu'il ferait la demande. 

M. le procureur du Roi : Savez-vous quelque chose de ce 

qui s'est passé, plus tard, à l'égard des caïds? 

M. Broët : Ah! oui; depuis longtemps j'avais projeté un 

voyage en Afrique, j'y allai: à Alger, je m'informai de l'état 

des choses relativement aux mines, et on m'apprit que la de-

mande de M. Thurneyssen n'était pas arrivée à Alger. 

Quelque temps après, je retournai à la direction générale 

des affaires de l'Algérie; j'y appris qu'il était arrivé de nou-

veaux dossiers, entre autres" celui de M. de Thurneyssen. J'ap-

pris aussi que l'avis du ministre était de donner la conces-

sion, non pas aux caïds seuls , mais à un Français qui ac-

cepterait les caïds comme associés. Tout ceci se passait en 

octobre; je n'en informai pas M. Thurneyssen, je partis pour 

faire un voyage d'un mois dans l'intérieur de l'Afrique; je re-

vins à Alger, où je passai un autre mois, et toujours sans ins-

truire M. Thurneyssen. Enfin, ce ne fut qu'après mon retour 

à Paris que je lui dis ce qui se passait. 

M le procureur du Roi : Ceci est important etprouvequ'on 

n'a pas mis une grande diligence, comme on l'a supposé 

dans les publications, pour arriver à la concession. 

Warnery : Le témoin ne sait-il pas que M. Foucher n'était 

pas de l'avis du ministre ? 

Le témoin : Je ne me rappelle pas bien en quoi ils diffé-

raient, mais je sais que rien de fondamental ne les séparait. 

Warnery : L'avis de M. Foucher concernait-il les personnes? 

Le témoin : Oh ! non. 

M. le procureur du Roi : J'ai vérifié le fait dont parlait tout 

à l'heure le prévenu. Il y a en effet une lettre du 2 mars de M. 

Thurneyssen, en marge de laquelle est écrite d'une autre main 

que de la sienne la rectification du mot Bône h la place du mot 

Constantine. 
M. Chauviteau, banquier : J'ai appris qu'on avait voulu me 

donner dans cette affaire un rôle que je n'y ai jamais pris et 

que je n'aurais jamais voulu y prendre. Je ne suis nullement 

le prête-nom de M. Talabot ni d'aucun autre concessionnai 

re. J'ai demandé une concession, elle ne m'a pas été accor 

dée. Les causes qui ont fait réussir M. Talabot, je ne les con-

nais pas. 

M' Baroche : Mais la demande du témoin n'était-elle pas 

recommandée par M. Talabot? — R. Non ; elle l'était par la 

maison Gouinet C e . 
M. Durrieu, rédacteur en chef du Courrier français. 

M. le président : Dites-nous, monsieur, quelles ont été vos 

relations avec Warnery, notamment pour les articles publiés 

par votre journal, d'abord sans signature, puis plus tard avec 

signature. Dites-nous quelle a été la nature des documens qu'il 

vous a produits. 
M. Durrieu : Le Courrier français ayant publié l'acte de 

société Talabot, cela valut au journal beaucoup de lettres et 

de visites. Des unes et des autres, il en venait vingt par jour. 

M. Warnery vint au journal le 21 ou le 22 juillet. Il me dit qu'il 

avait beaucoup de faits à me communiquer sur M. Talabot, et il 

rédigea lui-même ses articles jusques vers la fin du mois. 

Warnery : Pardon, il y a confusion dans ces dates. 

M. le président : Laissez déposer, vous rectifierez ensuite. 

Le témoin : M. Warnery paraissait très convaincu de la vé 

rilé de tout ce qu'il avait à faire connaître et je crois qu'il l'é-

tait sincèrement. Pour moi, j'étais tellement persuadé qu'il 

agissait de bonne foi, que vers le 22 ou le 23 de ce mois de juil 

let, je n'hésitai pas à annoncer dans mon journal que M. War-

nery était dès ce moment chargé des questions sur l'Afrique ; 

quelques jours après M. Warnery reçut une délégation des ha-

bitans de Bône, alors il nous parut que, bien que M. Warne 

ry ne fut pas chargé d'intérêts publics, cependant ceux 

qu'il avait à défendre établissaient une incompatibilité avec la 

liberté que doit toujours conserver un publiciste. Dès ce mo-

ment, il ne fut plus chargé de traiter les questions d'Afrique 

dans le Courrier français. 

M. le président : Je dois vous rappeler un passage de vos dé-

clarations dans l'instruction, vous y dites que quand vous eû-

tes vu la couleur que prenait Warnery dans la polémique en-

gagée, qu'il vous offrait des preuves, et que, sur votre deman 

de de les produire, il les avait refusées, cela vous avait mis en 

défiance, que vous auriez témoigné cette méfiance à Warnery, 

et qu'alors il vous aurait répondu : C'est un haut personnage 

de l'administration de la guerre qui m'a donné ces communi 

cations, mais je ne puis le nommer. Vous ajoutez, dans cette 

déclaration que je rappelle, que c'est alors que vous ne voulû 

tes plus consentir à insérer les articles de Warnery sans être 

signés de lui, 
M. Durrieu : C'est à peu près ce que je puis avoir dit, mais 

je ne crois pas m'ètre servi du mot défiance par rapport à M 

Warnery, car cette défiance , je ne l'avais pas; mais au Cour-

rier, on avait des craintes, il était de mon devoir de les faire 

cesser. Il est bien certain que M. Warnery m'a dit qu'il avait 

des preuves. M'a-t-il bien réellement parlé d'un haut fonction-

naire de l'administration de la guerre? C'est là que je ne suis 

plus certain de mes souvenirs ; je ne puis me rappeler s'il 

m'aditcola de lui-même, comme venant de lui, ou s'il m'a dit 

que le juge d'instruction lui avait dit qu'on croyait qu'il te 

nait ces renseignemens d'un haut fonctionnaire de l'adminis-

tration de la guerre. 
M. le procureur du Roi : A quelle époque, quel qu'il soit, 

le propos vous aurait-il été tenu ? — R. C'est depuis que 

M. Warnery n'écrivait plus dans le Courrier français; en 

septembre, je crois. 
D. Dans l'instruction, vous avez dit que c'était plus tôt, et 

cela a dû être puisqu'un des motifs de son exclusion du Cour-

rier français était précisément, selon ce que vous venez de 

dire, les craintes que ce propos vous inspirait ? — R. Dans 

l'instruction, on ne m'a pas fait des questions aussi précises 

et aussi distinctes; j'ai pu répondre en même temps à des faits 

se rapportant à des dates différentes, et on les aura pu con-

fondre dans ma réponse écrite. Je répète que mes souvenirs 

actuellement ne me permettent pas d'en déclarer davan-

tage sur ce point. 
M. le procureur du Roi : Nous allons vous remettre votre 

déclaration écrite sous les yeux, vous allez voir qu'elle est in-

conciliable avec votre déposition actuelle. Voici ce que vous 

disiez : 

rien dire de plus que ce que me fournit ma mémoire. 

Warnery : M. Durrieu hésite entre les deux versions; main-

tenant voici ce que je lui ai dit : je lui ai parlé d'un haut 

fonctionnaire, mais je n'ai pas dit qu'il appartint à l'adminis-

tration de la guerre plutôt qu'à une autre. 

M' Duvergier : M. Durrieu sait-il quelque chosesurles faits 

de corruption, par exemple, sur l'emploi des quinze cem» 

actions de la compagnie Talabot? 
M. Durrieu : Je n'ai eu connaissance de ces faits qu'en li-

sant les journaux de ce matin. 
r&Warnery : On me fait un crime d'avoir refusé de donner des 

preuves ; je les ai refusées toutes parce que je ne voulais pas 

faire de cette affaire une question de parti. 

M. le procureur du Roi : Si telle était votre pensée, com-

ment auriez- vous écrit en Algérie que vous é iez chargé des 

articles sur ce pays dans le Courrier français 1! 

Warnery : Cela ne me donnait aucune importance, puis-

qu'on était libre de prendre ou de refuser mes articles. 

M. le président : Vous n'avez pas Cru devoir confier vos 

preuves à M. Durrieu. Eh bien, depuis le 30 août on vous les 

demande inutilement ; vous avez dit que vous les produiriez 

devant vos juges, vous y êtes en ce moment, produisez-les. 

Warnery : Je n'ai pas refusé de donner mes preuves dans 

instruction ; j'ai indiqué au juge instructeur les lieux, les 

dossiers où il pourrait les trouver. 

M' Baroche : Mais enfin que le prévenu réponde sur ce point : 

Comment se fait-il qu'à une certaine époque il y avait eu 

quinze cents actions données. 

Warnery : C'est ce que je ne puis pas dire. 

M. le président : Vous avez écrit, vous avez publié que vous 

aviez les mains pleines de preuves, et sur trente-et un faits 

vous n'en donnez pas une seule. 

M. Hébert Delahoye, avoué à Rouen : Je ne sais rien du pro-

cèsactuelet voici comment mon nom aété mêl-àcelui deM. 

Warnery. 

En 1841, M. Warnery avait créé un journal qu'il appelait le 

Contrôleur général. Ce journal se faisait à Paris, mais il se 

publiait à Rouen. H avait pour but, disait le programme, de 

dévoiler les abus commis par les fonctionnaires publics et les 

officiers ministériels. Depuis longtemps déjà il était publié 

sans que j'eusse eu occasion de m'en occuper, lorsqu'en mai 

1841, je reçus une lettre d'un sieur Altayrac. Dans cette lettre, 

il se disait ami deM. Warnery ; il m'engageait à passer chez 

lui très prochainement, pour une affaire toute personnelle et 

qui devait vivement m'iniéresser. Je supposai que cette lettre 

était une menace, mais je ne m'en inquiétai pas. Deux ou trois 

jours après, une nouvelle lettre de M. Altayrac m'arriva : il 

me faisait de nouvelles instances de me rendre auprès de lui, 

ajoutant que j'aurais beaucoup à regretter de ne pas faire cette 

démarche. Je mis également cette lettre de côté ; je ne crai-

geais rien, et cela me suffisait 

Trois jours après, dans le Contrôleur général, un article 

paraît, qui m'imputait, dans une affaire de mon ministère, de 

m'être fait payer quelques feuilles de papier timbré que, di-

sait-on, je n'avais pas même fait imprimer. On me con-

naît, me dis-je, et cela me suffit. Je ne donnai pas d'au-

tre attention à cet article. Huit jours après, un second arlicle 

paraît contre moi. On y répétait les accusations du premier, 

et on ajoutait que je me servais de papier timbré lavé. Je ne 

poursuivis pas encore l'auteur de ces indignes calomnies : 

j'en parlai seulement à M. le procureur du Boi de Bouen, qui 

me dit : « Vous êtes connu, estimé de la ville et des magis-

trats : laissez tomber cela. » 

Mais un troisième article est lancé contre moi, et on m'y 

imputait des choses tellement extraordinaires, odieuses, que 

cette fois je portai plainte en police correctionnelle. 

M. Warnery demanda un renvoi à quinzaine, auquel M. 

le procureur du Roi s'opposait, mais qu'a ma prière il voulut 

bien accorder. A lo quinzaine, M. Warnery se présente avec 

deux avocats de Paris, M" Gally et Bongard, et il fait plaider 

un moyen d'incompétence : ii prétendait que moi, avoué, j'é-

tais fonctionnai re public, et que je ressortissais de la juri-

diction de la Cour d'assises. 

Le Tribunal se déclare compétent et Warnery fait défaut, et 

il est condamné à un mois de prison, 1 ,000 fr. d'amende et aux 

frais de l'insertion du jugement dans je ne sais plus combien 

de journaux. Sur ce opposition du sieur Warnery au jugement 

par défaut; confirmation, appel, défaut eu appel et eonfirma-

ttou du jugement. 

Je ne connaissais pas M. Warnery ; je n'avais pas grande 

animosilé contre lui-même après mou triomphe, si peu que je 

je ne lui ai pas même signifié l'arrêt ni fait subir les insertions 

qu'il prononçait. Après sa condamnation les choses en restè-

rent là, il n'y eut rien de changé entre M. Warnery et moi, si 

ce n'est que le Contrôleur général cessa d'être publié. 

Eu 1842, il parait que M. Warnery avait été arrêté par suite 

de sa condamnation ; il m'écrivit que cette condamnation était 

injuste, que j'avisasse à lui faire rendre sa liberté, sans quoi 

il entretiendrait de moi la presse parisienne. J'ai fait de cette 

lettre ce que j'avais fait des autres, je l'ai mise de côté. 

M. le président, à Warnery: Lorsqu'on vous a rappelé cette 

condamnation, on vous a dit : n'avez-vous pas fait une deman-

de en grâce? Et vous avez répondu : c'est une scandaleuse faus-

seté. On vous a montré trois lettres dans lesquelles vous expo-

siez votre recours en grâce, l'une adressée au Boi, l'autre à M. 

le garde-des-sceaux, la troisième à M. le directeur du bureau 

des grâces, et vous avez dit, je répondrai devant mes juges. 

Warnery. tenant une petite lettre à la main, et s'adressant à 

M. Hébert Delahaye : Monsieur, reconnaissez-vous l'écriture de 

cette lettre ? 

M. Hébert Delahaye, après avoir examiné un instant la let-

tre : Cette écriture est semblable à celle des lettres signée* : 

« Altayrac, » et que j'ai reçues. 

Warnery : Voici ce qui s'est passé : J'étais k Paris ; M. Al-

tayrac m'envoya des notes contre M. Hébert-Delahaye : je ne 

voulus pas en (aire usage: il m'écrivit ce que M." Hébert-

Delahave vient de reconnattre pour être de son écriture et que 

voici .* 

« Je soussigné, déclare être l'auteur d'un article inséré dans-

le numéro du Contrôleur général du 27 mai 1841, ayant pour 

titre: M. Hèbnt Delahaye, avoué, et le sieur Massif, huissier, 

commençant par ces mots : Depuis quelque temps, et finissant 

par ceux-ci : une fvule de spéculateurs intrigans elodieux; et 

en assume sur moi toute la responsabilité. 

>> Signé ALTAYRAC. 

>> Bouen, le 24 mai 1841. » 

M. le président : La lettre que vous avez écrite de la prison 

où vous menaciez M. Hébert Delahaye de la presse parisienne, 

cette lettre n'est pas d'Àltayrac, elle est bien de vous. 

Warnery : J'ai besoin d'expliquer ma triste position à cette 

époque : j'étais malade, très malade ; le jour de l'audience il 

me fut impossible de me lever; un an après, je suis arrêté à 

Paris ; on me met à l'infirmerie ; j'étais encore fort malade, à 

moitié fou. 

M. le président : Tous ces détails, au surplus, n'ont pas 

d'importauce et ne font que nous éloigner de la question que 

je vous ai posée, et à laquelle vous n'avez pas répondu : je vous 

demande encore pourquoi, lorsqu'on vous a rappelé vos trois 

lettres en recours en grâce, vous avez répondu que c'était là 
une scandaleuse fausseté ? 

Warnery, après un moment d'hésitation : D'abord, 

« Souvent il m'a dit qu'il avait des relations importantes 

avec un fonctionnaire du ministère de la guerre d'un ordre 

élevé, lequel fonctionnaire lui fournissait les documens, preu-

ves et renseignemens qui lui étaient nécessaires, non seule-

ment il ne m'a jamais dit le nom de ce fonctionnaire, mais il 

ne m'a jamais donné aucun renseignement, aucune indication 

qui pût me faire soupçonner son nom. A diverses reprises, je 

l'ai engagé à sortir de sa réserve, il s'y est constamment re-

fusé et nous sommes demeurés à toutes les époques vis à vis 

l'un de l'autre, exactement dans les ternies que je viens de 

dire. » 

M. le procureur du Roi, reprenant : Vous voyez qu'il n'y a 

rien là de conciliable avec l'idée que ce serait le juge d'in-

struction qui aurait tenu le propos relatif au haut fonction-

naire ? — R. Je dépose d'après l'état de mon esprit; je ne puis 

je li ai 

m'empêche de former un recours pas d'opinion politique qui 

en grâce ? 

M. te président : Vous ne répondez pas. On vous a dit : «Vous 

avez fait une demande en grâce. » Vous dites : « Non. C'est 

une scandaleuse fausseté... « Et cependant vous en avez fait 

trois : voici vos trois lettres. 

Warnery : Je déclare que je ne me rappelle pas... Je ne 

sais pas comment j'aurais pu... 

M. le président : Vous avez une mémoire bien malheureuse. 

VVaniery : Mais vous ne tenez pas compte de l'état où je 

me trouvais : j'étais soutirant, j'étais fou; rappelez-vous que 

j'ai ajouté dans l'instruction que si je n'avais pas été de bonne 

foi en répondant que je n'avais pas fait la demande en grâce, 

j'aurais été bien maladroit puisque mes lettres prouvaient le 

contraire. 

L'audience est suspendue. 
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Après la suspension, M. le président s'adresse au prévenu 
Warnery. 

M. le président : Nous allons reprendre maintenant, non pas 

tous les faits de l'instruction, mais les plus grosses affaires. 

Si vous avez des observations à présenter sur chaque fait, nous 

serons prêts à vous entendre. 

Warnery : J'ai une première observation a présenter 

au Tnbunal. Je ferai remarquer qu'il n 'a pas été parlé de la 

lettre relative au retard de l'affaire d'Aïn-Barbar. 

M. le président'. Je vais y arriver. Je vous adresserai des 

interpellations sur la pouzzolane, le port d'Alger, la cathé-

drale d'Alger, les fourrages, les concessions de terres et de 
mines. 

Warnery : J'avais donné le nom de M. le maréchal Bugeaud. 
J'aurais désire le faire entendre. 

M. le président : Ytuis aviez le droit de le faire assigner. 

Warnery: J'avais donné le nom de M. le maréchal Bugeaud 

dans l'instruction. Je le ferai citer demain. 

M. le procureur du Roi : Le nom de M. le maréchal Bugeaud 

avait été rappelé dans l'instruction.; mais comme il n'y avait 

pas de faits de nature à motiver son intervention dans l'af-

faire, nous avons jugé convenable de ne pas le faire citer. 

M. le président : Je commence mes interpellations par le 

lait relatif au port d'Alger. Vous avez dit que l'ingénieur en 

chef avait mis un million dans sa poche parsuite de dilapida-

tions. Le dossier atleste combien a été grande dans cette cir 

constance la vigilance de l'administration. Il faut sivoir que 

les ingénieurs n'ont de maniement de fonds que lorsqu'il y a 

des marchés d'urgence. M. Poirel, l'ingénieur en chel du port 

d'Alger, n 'avait eu aucune espèce de fonds à sa disposition. 

C 'est au commencement de 1846 que M. Poirel a fait connaî-

tre qu'il y avait nécessité de s'approvisionner de pouzzolane 

pour les travaux d'endigueraent du port .d'Alger. M. Poirel 

proposa un marché d'urgence qui nécessitait un voyage en Ita-

lie. On répondit immédiatement qu'un marché d'urgence était 

inutile. C'est alors que M. le comte Guyot fit faire des recher-

ches qui constatèrent qu'il y avait dans les magasins 772 mè-

tres cubes de pouzzolane. 

Par suite de ces faits, l'ingénieur en chef fut obligé de quit-

ter son service; mais, je le répète, il n'avait eu aucun manie 

ment de fonds; le marché d'urgence n 'avait pas été accueilli, 

d il n'avait pas reçu de mandat. Ainsi, il n'a pu mettre un 

million dans sa poche. 

Warnery : Pardon, Monsieur le président; vous vous êtes 

servi d'expressions qui ne peuvent être celles que j'ai em-

ployées. Je n'ai pas dit que M. Poirel eût mis un million dans 

sa poche. 

M. le président : Vous a ez dit qu'il avait gagné un mil-

lion. 

M. le procureur du Roi : Ou, si vous l'aimez mieux. 80 ou 

100,000 livres de rente. 

Warnery : En Algérie, les choses ne se passent pas aussi ré-

gulièrement qu'en France. Les> architectes, les ingénieurs 

pas tous, je suis loin de le dire, mais presque tous), s'occu-

pent aussi d'affaires particulières, d'entreprises particulières; 

c'est ainsi que beaucoup ont spéculé sur des terrains en Algé-
rie. 

M. le président : Dites comment M. Poirel aurait gagné 80 

ou 100 ,1100 livres de rente. 

Warnery : Il est au su de tout le monde que M. Poirel s'est 

retiré de l'Algérie avec une fortune de plus de 80,000 francs 

de rente ; et il est certain qu'il y était arrivé avec une fortune 
médiocre. 

M Rivière : Je fais remarquer que M. Warnery n'est pas 

prévenu de ce chef. 

M. le prés'denl : Je relève les faits sur lesquels Warnery 

s'est fondé pour .incriminer des particuliers ou l'administra-

tion. Evidemment, dans les faits que je rappelle Warnery ten-

dait à faire croire qu'il y aurail eu connivence coupable de la 

part de l'administration, qui aurait souffert des bénéfices aussi 
immenses. 

Warnery : Le fait dont il est question avait été déjà signalé 

dans la Presse. A cette occasion M. Poirel a porté plainte en 

diffamation contre M. Emile de Girardin. 

M. Emile de Girardin, assigné à comparerai tre en Afrique, 

n'a pas répondu. Il a pensé avee raison qu'il avait des juges 

inamovibles à Paris, et qu'il auraitdes juges amovibles à Al-
ger. 

M. le procureur du Roi : M. Poirel a nsé de son droit. 

Warnery : J'ai signalé le fait dont il s'agit; je l'ai donné 

comme renseignement entre mille autres, d'après le bruit pu-

blic, d'après ce qui s'est passé entre le journal la Presse et M. 
Poirel. 

M : Rivière : Nous demanderons sur ce fait à faire entendre 

M. Victor Foucher. 

M le prèsidenl : La dénonciation calomnieuse a dû porter 

sur l'ensemble des laits signalés à lajusli.ee. 

Warnery : Si on m'inculpe sur tous les faits, je suis dans 

l'impossibilité de m • défendre immédiatement. On m'a arrêté 

préventivement; j'ai été prisonnier pendant six semaines, il 

m'a été impossible d'écrire en Afrique 

M. le président : M. le juge d'instruction vous a constam-

ment mis eu demeure d'indiquer des témoins. 

Warnery .-Pardon! j'avais indiqué comme témoin M. le 

maréchal Bugeaud. 

M. le procureur du Roi : Votre avocat avait dit qu'il serait 

peut-être utile de citer M. le maréchal Bugeaud, je lui ai ré-

pondu qu'avant de citer M. le maréchal Bugeaud il serait 

peut-être convenable d'avoir une articulation de faits. 

Warnery : J'ai indiqué très positivement M. le maréchal 

Bugeaud. 

M. le président : Ce que j'ai dit a pour but d'établir que les 

faits (pie vous avez signalés ne sont pas exacts. Vcus aviez si-

gnalé trente-un faits. Vous ne répondez d'une manière précise 

sur aucun. 

Warnery : Comment voulez-vous que je fasse entendre des 

lémoins quand je suis prisonnier. 

M. le procureur du roi : Vous avez été arrêté, parce que vous 

deviez l'être. Nous ne pouvions nous exposer à vous voir faire 

ici ce que vous ave/, fait devant la Cour d'assises de Bouen. 

Warnery : J'ai fait mes six mois de prison. J'ai été malade, 

je suis très souffrant, c'est ce qui m'a fait perdre la mémoire. 

J'avais oublié que javais fait un recours en grâce. Qu'est-ce qui 

aurait pu me le rappeler, ce n'était pas la clémence royale, car 

je suis resté en prison. 

M. le président : Le fait sur la pouzzolane est-il abandonné, 

alors nous passons au fait relatif à la cathédrale d'Alger. 

Warnery : J'ai dit qu'il y avait eu, à propos de la cathédrale 

d'Alger, un gaspillage dé 300 à 400,000 fr. Permettez-moi 

une observation sur la cathédrale d'Alger. Tout le monde avait 

été indigné à Alger, de ce qui s'est passé à ce sujet. Une mos-

quée avait été bâtie ; d'abord sur les ruines d'un ancien édifice 

romain. L'administration, sur les ruines de l'ancien édifice 

romain, sur les fondemens de la mosquée, a fait construire 

une espèce d'église. Les devis s'élevaient à 400,000 fr. au plus. 

Plus tard la dépense s'est élevée à 800,000 fr. A Alger, on a 

pensé toujours qu'il y avait eu un gaspillage, ou au moins une 

négligence impardonnable. Cela est si vrai qu'il est certain que 

l'église était à peine construite qu'elle était lézardée, et au 

premier jour elle va tomber. Mon Diou! cela est incontestable, 

j'ai vu l'église. 

, . M. le procureur du Roi : Vous avez dit qu'on ne savait pas 

ce que l'église était devenue. Vous avez déclaré qu'on n'esti-

mait pas à moins de 300,000 fr. les travaux que l'architecte se 

serait fait payer. 

Warnery : Ou qu'il aurait acceptés. 

M. le président donne lecture des déclarations recueillies à 

ce sujet. Il en résulte que 1292 mètres de briques auraient été 

non pas détournés, mais employés à d'autres constructions. 

Warnery : Ce que je peux dire, c'est que de toutes les per-

sonnes que j'ai vues à Alger il n 'en est pas une qui ne m'ait dit 

que les travaux avaient dojnié lieu à des gaspillages. 

M. te président : Ce n'est pas avec des on dit qu'on peut ac-

cuser un homme d'avoir volé 400,000 fr. 

Warnery : Si j'avais été prévenu de ce chef, j'aurais fait en-

tendre des témoins. 

M. le procureur du Roi : Vous avez été arrêté préventive-

ment. Mais pendant toute l'instruction qui a duré fort long-

temps, vous avez été libre. Vous n 'avez été arrêté que posté-

rieurement à l'ordonnance de la chambre du conseil. 

Warnery : Je ne pouvais prévoir que j'allais être arrêté. 

M. le président : Vous disiez au moment même où vous accu-

siez, oii vous dénonciez, que vous aviez des preuves, des docu-

mens ; vous ne parliez pas de on dit à cette époque, et de pro-

pos ramassés en Algérie, je me sers de l'expression d'un des té-

moins. Ce n'est pas maintenant qu'il suffit de dire que vous n'a-

vez parlé que d après des on dit. 

Warnery : J'ai toujours pensé que ma lettre à la Chambre 

des pairs devait amener une enquête. 

M. le président : Quand on a des preuves, comme; vous le 

disiez, ou n'a pas besoin d'une enquête. 

Warnery : Messieurs, il y a longtemps que tout le monde sait 

que dans l'administration de l'Algérie il va une anarchie, une 

incurie inconcevables. Tout le monde sait qu'on envoie en Algé-

rie des hommes incapables. De là, des gaspillages, des faveurs 

inouies. Mon but était d'amener une enquête réelle ; malheu-

reusement, l'enquête que je demandais en m'adressant à la 

Chambre des pairs n'a pas été ordonnée. 

M. le procureur du Rot : Vous n'aviez aucune preuve, aucun 

doçument. 

Warnery : J'avais des documens assez précis pour former 

nia conviction sur plusieurs faits. 

M. le président : A quel fait voulez-vous faire allusion ? 

Warnery : A l'affaire d'Ain-Barbar, par exemple. 

M' Rivière : Je demande si on cite M. Warnery comme accusé 

sur le fait relatif à la cathédrale d'Alger. 

M. le président : Il faut peut-être l'abandonner, puisque per-

sonne ne se plaint sur ce chef, à moins que M. le procureur 

du Roi ne s'y oppose. 

M. le procureur du Roi : Nous ne pouvons pas abandonner 

une prévention. Tout ce que nous ponvons dire c'est que nous 

n'insistons pas sur ce chef. 

M. le président donne lecture de ce qui est relatif à la parti-

cipation de M. de Noue à la distribution d'une somme de 

1 ,300,000 fr. 

Warnery : Je n'ai pas dit que M. de Noue eût participé à la 

distribution de la somme de 1 ,500,000 fr. 

M. (e président : Vous avez dit que M. de Noue avait été, dans 

cette affaire, le meneur, l'instigateur. 

Warnerv : Non pas. J'ai seulement représenté M. de Noue 

comme ayant aidé MM. Talabot à obtenir des concessions. 

M. le président : On a fait des perquisitions dans le domicile 

de MM. Talabot. Dans une maison aussi imporiante, les livres 

sont parfaitement tenus. F.b bien ! rien dans les livres de MM. 

Talabot n'a été trouvé relativement à l'émission de 3,000 ac-

tions représentant une somme de 1,300,000 fr. On n'a trouvé 

que 36 actions au nom de diverses personnes. Et M. Talabot a 

dit : A quoi bon! 1,500,000 fr. quand j'apportais dans la so-

ciété la concession pour zéro. 

Warnery : Il n'a pas encore été question, M. le président, 

des terres arables, de l'affaire Marini. 

M. le président : Je vais y venir. 

Warnery : MM. Talabot disent peut-être avec juste raison 

qu'ils n'avaient eu aucun bénéfice. Mais il n'en est pas moins 

vrai qu'ils ont mis en société des terres arables, des mines, des 

espérances, disent-ils. J'ai dû me faire ce raisonnement, si la 

société repose sur des espérances. Cela ne me paraissait pas 

loyal. D'un autre côté, je me disais : si la société repose sur des 

réalités, quelles sont ses bases? Dans la situation où se trou-

ventM. Talabot et ses amis,ilestimpossiblequ'il se soit fié àdes 

éventualités. J'avais consulté l'acte de société qui a été publié à 

l'occasion du procès du Courrier français, sur la question de 

compétence. Un permis d'exploration avait été accordé à MM. 

Talabot; mais dans des mains puissantes comme dans celles de 

MM. Talabot, un permis d'exploration était presque une con-

cession. C'était sur ces bases que MM. Talabot avaient constitué 

une société au capital de 10 millions. Maintenant, je le deman-

de, qu'ont fait MM. Talabot en Afrique? quelles sont les terres 

qu'ils ont ensemencées ? quelles sont les mines qu'ils ont fait 

travailler ? 

M. le procureur du Roi : Ils n'ont pu ensemencer des terres, 

puisqu'ils n'en ont pas. 

Warnery : C'est sur la connaissance de toutes les faveurs 

accordées a MM. Talabot, que j'ai dû baser mon opinion. Il est 

possible que j'aie été induit en erreur. 

M. le procureur dit Roi : Il est certain qn'il n'y a pas eu de 

faveur. 

Warnery :le ne puis dire qu'il était, impossible que MM. Ta-

labot n'eussent pas des relations avec l'administration. J'en 

ai donné ma parole. 

M. le président : Votre parole n'est pas une preuve. 

Warnery: Je défie qui que ce soit de dire que j'ai donnée ma 

parole et que j'y aie manqué. 

. le président : Passons à la concession des terres arables; il 

est résulte d'un relevé très exact de toutes les terres arables 

concédées en Afrique, que 17,332 hectares avaient été concé-

dés en Afrique. Comment admettre, dès lors, que MM. Tala-

bot aient pu obtenir 13,000 hectares sur 17,332. J'ajoute que 

MM. falabot ont demandé une concession de 800 hectares. 

Qu'a fait le ministère? Il a répondu par un refus très net. 

Voulez-vous prouver que MM. Talabot ont eu 15,000 hectares 

de terres. Il ne s'agit pas de tergiverser à droite ou à gauche, 

il faut répondre et prouver. 

Warnery : Je n'ai pas parlé publiquement. J'ai dit que, soit 

par faiblesse, soit par vénalité, l'administration avait fait 

telle chose. J'ai dit à M. le juge d'instruction : Je veux éta-

blir sur quoi j'ai pu baser une accusation. Je me fondais sur 

l'acte de société; car, pour attirer des actionnaires, il fallait 

de» certitudes. 

M' Duvergier : L'acte de société publié par le Courrier fran-

çais, le 17 juillet, dit le contraire. Il dit qu'il n'y avait pas de 

certitude. 

Warnery : L'acte de société est une preuve de ma bonne foi. 

Lecture est donnée de l'acte de société publié dans le Cour-

rier français du 17 juillet dernier. 

M. le général de la Rue demande la parole et explique dans 

quelles circonstances l'administration a donné'à MM. de Bas-

sano et à MM. Talabot des promesses de plusieurs mille stè-

res de bois. 

Warnery : Je prie le Tribunal en écoutant mes explications 

d'avoir quelque indulgence pour moi. Je suis malade, je suis 

très soulfrant. 

M. Talabot : Les faits dont on parle sont inexacts et il m'est 

impossible de les laisser passer sans interrompre le prévenu. 

Nous n'avions aucune raison pour causer des retards à la com-

pagnie Bassano. 

M. le président : Il est certain qu'à MM. de Bassano comme 

à M. Talabot ou n'a donné que des promesses. 

Warnery : Je dis qu'on voulait retarder la mise en exploi-

tation de la compagnie Bassano. 

Après une discussion confuse sur les mêmes faits, M. le 

président dit au prévenu qu'il va l'interroger sur le fait Ma-

rini, représentant de la compagnie italienne. 

Le prévenu demande ensuite à s'expliquer relativement au 

journal PAfriifHé. Il établit une distinction entre l'époque où 

ce journal était rédigé par M. Peut el celle où il a éuï rédac-

teur en chef, et prétend que l'Afrique, loin d'èlre mal accueil-

lie, avait au contraire un grand succès, puisqu'elle avait, dit-

il, 1 ,000 abonnés, chiffre que n'atteigneot pas les autres jour 

naux algériens. Il soutient ensuite que puisque M. le maréchal 

Bugeaud avait accordé une concession à la compagnie italien-

ne, dont Marini était le représentant, c'est qu'il avait dû s'en-

quérir de la solvabilité de celui-ci. Or, il prétend que la sol-

vabilité de Marini était détestable. 

-M. le président : Nous arrivons maintenant aux concessions 

des quatre mines : cinq concurrens se présentent, suivant M. 

Fournel, il y avait lieu à diviser la zône métallurgique en 

en deux concessions. Le ministre décide qu'elle en formera 

quatre. C'est dans cette circonstance que vous vous faites 

l'assaillant des accapareurs, et cependant la compagnie Bas-

sano demandait tout pour elle seule, et vous la souteniez ! 

Warnery : Vous me parlez là de 1845 ; à cette époque je ne 

connaissais pas la compagnie Bassano, par conséquent, je ne 

savais pas si elle avait voulu avoir tout. 

M. le président : Toujours est-il que parmi les concurrens 

Gautier fut écarté et que les quatre autres furent nantis. Ce 

n'était pas là une société d'accaparement. Les quatres conces-

sions furent concédées séparément ; ce n'est que plus tard 

qu'elles se sont réunies. 

Warnery : Il y avait vingt-trois sociétés différentes pour les 

concessions de mines; je les vois tout à coup réduites à une 

seule ; je demande si tout autre que moi ne connaissant nul-

lement l'affaire n'eut pas dit : mais c'est une société formi-

dable qui va tout engloutir, j'ai eu peur pour l'intérêt public, 

pour l 'honneur et pour le profit du pays, je me suis dit : si 

cela n'est pas, ce sera empêché. 

M. le président : Vous avez dit à peu près de la mine d'Aïn-

Barbar : « Ce que je puis affirmer, c'est que le plan du capi-

taine Boze a été soustrait. » C'est là votre déclaration du 12 

septembre. Certes, voilà une affirmation bien nette : prouvez 

donc cette soustraction du plan. 

Wurnerv : Je n'ai même pas à expliquer cela. Demain je 

demanderai qu'il soit donné lecture d'une note adressée au 

général Trézel par MM. de Solms et Bassano, et tout sera ex-

pliqué; mais je me sens très fatigué, et je demande à n'avoir 

P'ïï t^fctï'iT allons lever l ^dience 

il Talabot • On a parlé de la mise en commun des con
: 

cessions Je n'ai qu'un mot à dire pour expliquer ce fait : i ai 

demande seul ma concession ; quant aux trois autres, j'affirme 

Ses ont été demandées par d'autres que par moi ; si plus 

tard elles oui été réunies, ce n'a été que pour éviter des dé-

penses exorbitantes. 

que pour éviter des dé-

penses exoruuaui". 

l 'audience est levée à quatre heures et demie, et renvoyée 

à demain. 

de dommages-intérêts, à de la Tour-du-p-
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TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6' oh.). 

Présidence de M. Chauveau-Lagarde. 

Audience du 3 février. 

CHEMIN DE FER DE MARSEILLE A TOULON. — LES SIEURS LA-

VELLE, BERCEON FRÈRES ET SURE CONTRE M. LE COMTE DE 

LA TOUR-DU-PIN -CHAMBLY ET M. DENIS (DU VAR), MAIRE DE 

LA VILLE D'HÏÈRES. — COMPLICITÉ D'ESCROQOERIE . 

A la huitaine dernière (V. la Gazette des Tribunaux 
du 28 janvier , le Tribunal avait remis à aujourd'hui pour 

régulariser les désistemens donnés par les plaignans et 

fixer le chiffre des dommages-intérêts que les prévenus 

ont l'intention de réclamer reconventionnellement contre 

les plaignans. 

On sait dans quelles circonstances est née cette affaire. 

MM. de la Tour du Pin et Denis ont été administrateurs 

de la société qui a existée à Paris pour la construction et 

l'exploitation du chemin de fer projeté entre Marseille et 

Toulon. C'est à ce titre que leurs noms figuraient sur les 

promesses d'actions, et c'est à raison de la part plus ou 

moins grande qu'ils auraient prise dans les premières 

opérations de la société que MM. Lavelle et consort diri-

gèrent contre eux une accusation de complicité d'escro-

querie, en les rattachant aux: actes coupables commis par 

les sieurs Renaud et Dreyfus, et que la justice a déjà frap-

pés.| 

A la dernière audience, MM. Lavelle et Berton déclarè-

rent qu'ils se désistaient ; mais ce désistement ne fut pas 

accepté par MM. de la Tour du Pin et Denis, qui déclarè-

rent se porter reconventionnellement plaignans, et con-

clurent à des dommages-intérêts dont ils avaient aujour-

d'hui à préciser le chiffre. 

M' Johannet, avocat de M. de la Tour du Pin, posa les 

conclusions suivantes : 

Il plaira au Tribunal : , 

Attendu que MM. Lavelle, Be.ceon frères el Subé sont sans 

aucune espèce de qualité, ainsi que sans droit, pour exercer 

contre M. le comte de la Tour du Pin aucune action judi-
ciaire ; 

Attendu que l'action par eux intentée contre lui en police 

correctionnelle, par voie de citation directe, l'a été mécham-

ment, avec la conscience que cette action n'était pas fondée, et 

dans l'unique but de chercher à obtenir par la crainte le 

paiement de sommes qui ne sont pas dues ; 

Attendu que le désistement aujourd'hui signifié par MM. La-

velle et consorts justifie complètement les moyens qui précè-

dent, mais que ce désistement irrégulier et nul en la forme, 

n'est pas une réparation suffisante du préjudice causé à M. de 

la Tour du Pin dans son honneur et a sa considération; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il est conçu dans des termes qui ag-

gravent encore l'injure résultant de la plainte en police correc-

tionnelle dont il s'agit, et qu'il ne saurait être eccepté par M. 

le comte de la Tour du Pin ; 

Sans s'arrêter au désistement dont s'agit, qui sera rejeté; 

Becevoir M. le comte de la Tour du Pin reconventionnel-
lement demandeur ; 

Ce faisant , 

Attendu que MM. Lavelle et consorts étaient sans droit ni 

qualité pour former la plainte en police correctionnelle qu'ils 

se sout permis de diriger contre lui par voie de citation di-
recte; 

Attendu que les faits énoncés dans cette plainte sont in-

exacts, calomnieux, et qu'elle n'a été faite qu'en vue de forcer 

M. de la Tour du Pin à payer aux sieurs Lavelle et consorts 

des sommes qu'il ne leur doit pas, pàr la crainte que pouvait 

lui inspirer l'éclat d'un procès en police correctionnelle; 

Attendu qu'il est résulté de cette plainte un dommage ap-

préciable pour M. le comte de la Tour du Pin; 

Déclarer les sieurs Lavelle et consorts non recevables et 

mal fondés dans la plainte dont il s'agit, et les en débouter; 

Et pour le préjudice causé, les condamner à payer à M. le 

comté de la Tour du Pin, solidairement entre eux, la somme 

qu'il plaira au Tribunal fixer à titre de dommages-intérêts, 

dont il se réserve de disposer ultérieurement ainsi qu'il avi-
sera; 

Et les condamner aux dépens. 

M' Chaix-d'Est-Ange, avocat de M. Denis, déclara qu'il 

adhérait à ces conclusions, et l'affaire fut remise à ce ma-

tin pour entendre M. Amédée Roussel, substitut de M. le 

procureur du Roi. 

A l'appel de la cause, MM. Berceon et Subé ont déclaré 

se désister à la fois et de leur action correctionnelle et 

do toute action civile, reconnaissant qu'ils n'ont rien à re-

procher, rien à réclamer de MM. de la Tour du Pin et 
Denis. 

De leur côté, ces derniers déclarent qu'ils renoncent à 

toute action reconventionnelle contre ces deux plaignans. 

Mais M. Lavelle ayant déclaré qu'il se désistait seule-

ment de l'action correctionnelle, et qu'il faisait ses réser-

ves quant aux réparations civiles, MM. de la Tour du Pin 

et Denis ont persisté contre lui dans leur demande recon-

veutionnelle, et conclu à 3,000 fr. de dommages-intérêts 
pour chacun d'eux. 

M. l'ayocal du roi Roussel, après s'être élevé contre les 

it.convéniens et les dangers que présentent les citations di-

rectes en police correctionnelle, a fait ressortir l'entière 

bonne foi de MM. de la Tour du Pin et Denis 'du Var), et 

lec a montrés agissan t comme administrateurs sérieux d'une 

société sérieuse et qui n'a manqué le but qu'elle se propo-

sait, que parsuite des délouruemens commis par le direc-

teur Renaud. L'organe du ministère public, analysant l'in-

struction suivie contre Renaud et Dreyfus, instruction dans 

laquelle le sieur Lavelle figurait comme partie, et où MM. 

de la Tour du Pin et Denis ont été entendus, pense que le 

sieur Lavelle a pu s'éclairer suffisamment sur la nature des 

actes accomplis par ses adversaires d'aujourd'hui, et qu'en 

portant la plainte dont il s'est désisté plus tard, il a commis 

non seulement une manœuvre maladroite, mais encore 
une méchante action. 

Après un délibéré de trois quarts d'heure dans la cham-

bre du conseil, le Tribunal rend un jugement ainsi conçu : 

« Le Tribunal donne acte à Denis et de la Tour-du-Piu 

Chamblv, de ce que Berceon frères et Subé, reconnaissant que 

c est «tort qu ils les ont cités devant la police correctionnelle 

et qu ils u ont aucune espèce d'action à exercer contre eux dé-
clarent se désister de leurs jioursuites; 

>- Donne également acte aux sus-nommés du désistement de 
Lavelle en ce qui le concerne ; 

» Et attendu que des débats et de tous les documens de la 

cause, il résulte que la plainte n'est aucunement justifiée • 

» Lelnbunal renvoie Denis et de la Tour-iu-Pin-Chamblv 
des fins des poursuites; 

« Statuant sur la demande reeonventionnelle de Denis et de 
la Tour-du-Pin-Chambly contre Lavelle ; 

« Attendu que les poursuites dont il s'agit ont causé à ceux-

ci un préjudice dont il leur est dû réparation, et pour l'anoré-

ciation duquel le Tribunal a les élémens nécessaires- nue l a 

velle peut d autant moins se soustraire à cette responsabilité 

qu il ne saurait être considéré comme ayant agi de bonne foi 

en présence de l'instruction suivie précédemment ?és 
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» Le Tribunal condamne Lavelle, par corps, à payer, à titre 

! le« de t suite du ministère public, devant le juge de n» 

civil, est-elle soumise à la prescription annale A e
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Code d'instruction criminelle? 'art.^ 
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et les jurisprudences, a^été résolue par le Trib^'
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Poissy (M. Lanoé juge de paix).
 Ulla
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>> Attendu que le sieur Aubry articule dans sa
 1 

le 29 septembre 1846, le sieur Scheiremer s'est
 Cltai
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aucun droit de mener et faire paître sur la i-_ I
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mandeur un troupeau de moutons appartenant'anr"
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Code pénal ; "~
 t0utrav4 

pel; et qu'il conclut pour le dommage causé à 2ôn'
eur

 t 
demnité ; que le faitainsi précité constitue la r 

prévue par l'art. 479, % ! 

Qu'en cet état il s 'a ^i. 

nale de l'article 640 du (iode 
savoir si ia ures 

d instruction c-:~-

quée par les défendeurs contre l'action du sleur'
1
^'^' '

! 

applicable à l'espèce en fait comme en droit; 

« Attend t 

par la loi criminelle est applicable 'aux actions 

Attendu qu'il est de principe que la prescrip
Uo 

qu'elles ont pour base exclusive un délit ou un» 

tion;
 6
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» Qu'il importe peu que la partie lésée par un dél-

ia voie civile ou la voie criminelle, le choix de la jn ' v 

qui est l'œuvre arbitraire du plaignant, ne pouvant '
1 

fait son caractère d'infraction, ni porter atteinte au •
 1 

qui le régit : P"*^ 

» Attendu néanmoins que le juge civil saisi de l
a

 i 

en dommages-intérêts ne doit appliquer la prescriptj
u

 -

à l'action civile que dans le cas où le fait qui donne r** 

cette action constitue réellement un délit ou une „*„••'• 

tion, et ne peut être envisaeé sous un autre rapnnr 
.. „.,';i i ,u..„ ,!„......„„„ f v '> 

qu'il 
Attendu qu'il s'agit d'un dommage rural, m

a
j'
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suffit pas de se fonder sur l'article 5 § 1 de la loi de 

tribuanten termes généraux compétence au juge de IMÎÎ 

nie juge civil, à raison des dommages de cette nature il"
1 

conclure, comme le soutient le demandeur, que |
e 

paix peut connaître de tous ces dommages, quels qu'ils ^ 

sous un rapport purement civil et y appliquer les re^' 

cette juridiction ; 

« Qu'en effet il faut distinguer parmi ces dommaïçs 

qui sont le résultat de délits ou de contraventions, ei « 

proviennent de quasi-délits, c'est à dire de la simple] 

gence ou de l'imprudence de l'homme, ainsi que du i
f 

personnes ou des animaux dont on doit répondre; q
UP 

tion civile qui dérive des uns et des autres ne peut êtres; 

mise au même genre de prescription ; que si les faits a 

nature de quasi-délits peuvent n'être atteints que par la 

cription civile, il n'en est pas de même de ceux qui consi; 
une infraction dans les termes du droit criminel, doiveu: . 

titre être soumis à la prescription pénale. 

» Qu'il s'agit donc de rehereber si, dans l'espèce, le 

mage, servant de base à l'action civile du sieur Aubrv, 

vient d'un quasi délit ou dérive d'un fait ayant le car! 

d'une contravention; 

« Attendu que le fait articulé par le sieur Aubry dans 

talion du 29 septembre 1846, ainsi qu'il a été rappelé 

haut, constitue la contravention prévue par l'art. 179 § lO 

Code pénal; que l'action civile qui en dérive, quelle-; 

la juridiction saisie par le plaignant, doit donc être soum 

la prescription de l'art. 640 du Code d'instruction crimine 

» Attendu d'ailleurs qu'il est constant qu'aucune cou:: 

nation pénale à raison de cette contravention n'est inlen-

contre les défendeurs dans l'année de sa date; qu'ainsi la pi 

cription leur est acquise dans les termes de l'article 610; 

» Par ces motifs, jugeant en premier ressort; 

» Déclare l'action civile intentée par le sieur Aubry toi 

les défendeurs, éteinte par la prescription pénale de l'arl 

640 du Code d'instruction criminellle, l'en déboute, clc. i 

Concordat amiable. — Créanciers avantages. — Nullité i/ 

avantages. — Les dispositions des articles 597 et 598 du C 

de commerce qui déclarent nuls les avantages particuliers! 

par le failli au profit du créancier qui les stipule comme con 

tion de sou vote, son applicables aussi bien aux arranger* 

amiables qu'aux arrangemens intervenus à la suite d'u 

lite régulièrement déclarée. 

Ainsi jugé par arrêt de la i" chambre de la Cour r 

Paris, du 2 février, confirmatif d'un jugement du Tribuna
1 

commerce de Paris du 21 décembre 1845. — Présidai» 

Poultier, conclusions conformes de M. l'avocat-générall 

coux ; plaidans, pour Viallat, appelant, M' Blot-Lequesne;-

pour Longchamps, intimé, M' Rouyer. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 26 novembre demi 

qui contient le compe-reudu d'une affaire présentant a v -

les mêmes questions, et dans lequel sont cités les arrêts in» 

venus sur cette question.) 

TIRAGE SU JURY. 

La Cour royale (1" ch.) présidée par M. le pt'<* 

Crandet, a procédé en audience publique au tirage di-

res pour les assises du premier trimestre des trois : 

miers départemens du ressort; en voici le résultat : 

MARNE (Reims). — Ouverture le lundi 7 février. - M 

conseiller Aylies, président. 

Jurés titulaires. — MM. Cagnot, notaire; Brouillon-* 

gaine, médecin; Gadiot-Lebel, propriétaire; Boileau-no 

fabricant: Menissier, propriétaire; Varenne-Thierry, m» 

Nolin, officier de santé; Troyon, cultivateur ; Julliart-W" 

marchand de vin en gros ; Liaudet-Girct, marchand 

en gros ; Lemailre, fabricant ; Thomas-Baron, propne» 

Paulentru, propriétaire et maire; Baudoin, propriétaire 

rardin, cultivateur; Demillv, propriétaire; Leconi»
1
 „ ' 

cianl ; Bureau-Brisez, hTateur; Jacquemin, cultivateui 

geois, cultivateur; Pourpc, licencié ès-lettres;
 Bris

?°
n
j-

lier, propriétaire ; Juchât, propriétaire; Godot, uiareft» ^ 

bois; Buiiel, marchand; Portevin, propriétaire et
 ina

i
1
.^'

lir
' 

lem, fabricant ; Courtois, marchand de nouveautés; " 

Bury, propriétaire; Uriel, marchand de bois;
 fia

".
tiel

' 
marchand de vin en gros; le comte Dubois de Riocoi ,r 

priétaire ; Mathieu Devingly, marchand de nouveautés^ 

vre-Cberuy, marchand de vin eu gros ; Boban, anci 

cepteur; Crapari, propriétaire. •
r
e

,
f

||t 

Jurés supplémentaires.— MM. Lemoine, propriétaire! 

ry-Gonel, épicier en gros ; Durand-Dejierthes, bonne» ■ 

lemart, associé marchand en gros. 

S EINE-FT- M ARNE (Melun). — Ouverture le lundi 21 f*" 

M. le conseiller Lamy, président. 
, contr* 

/nres titulaires : MM. Gaidelin, percepteur de» ^ 

lions ; Cretté, propriétaire ; Cretté, adjoint au ma» ^n 

tois, cultivateur; Courtier, propriétaire; Boucharo. ^ 

teur; Lecharron, propriétaire; Guibert, ciiliivat
eur

'
cU

|jii 

des Brûlons, receveur de l'enregistrement ; ^^.^ 

■e: teur; Gareau, propriétaire; Costeau, notaire; G
ar

*j"
(

' 

cepteur des contributious ; Lepaire, marchand ae p -

noul, avoué; Pitaux, fabricant de fécule; Pottier, p> F 

Quettier, propriétaire et maire ; Brisemontier, not ' . pr* 
-ur-l'» 1 ^ de M'julignon, propriétaire ; Dubois, imprimeur-y-- ^pi 

d'in, propriétaire; Braver, pharmacien: Brezil
10

 ,'
ain

v, f 

taire ; Lallier, pharmacien; Lamarre, banquier, . W 

priétaire; Latouche, percepteur; Combe, propn ^r;-. 

pépiniériste; Millon, propriétaire; Michon,
 c

!' ,
e
 hois;^' 

nez, propriétaire et maire; Bourgeois, marchanda 

din fils, cultivateur. -'mire;
 L

 ■« 
Jurés supplémentaires:— MM. Dallée, prop

rie

ôOTI11
i^ 

lier, notaire; Delbard, propriétaire ; Thomas, 

priseur. ^ 

SEINE-ET- O ISE (Versailles).— Ourerture le lundi 

M. le conseiller Jurien, président- v 

■ ■ 1 eaef i ™ 
Jurés titulaires. — MM. Deniset, fermier , f s 
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le comte Pandin de Nar-
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 Barbé, P^^Surdeau, propriétaire ; Feuilleret, 

«it. Propriétaire ; Deslandes^ fils. Joo 

.réside 

Priétaire; P '
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 MM
. Vida', propriétaire 
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DEPABTEMEtNS. 

j iife le yoMrnfl/ de Touwwse du 29 janvier 

M nfJLmhné dans notre 

0» lil
 finiitulé • Mémoire pour servir d' introduction 

ftff2& Bonafous, frère Léotade vient d'ê-

, Hi «tribué dans notre ville. Nous n avons pas 
ubhe et cttsu iuu ̂  

l "nous Sf^jfpèut-ctre pas un autre exemple dans les 

deux mille personnes. 

» Arrivés sur le quai d'Orsay, à quelque distance du 

pont de la Concorde, des commissaires de police leur ont 
enjoint de s'arrêter, et de s'éloigner. 

« Après quelques paroles échangées avec M. Crémieux, 

députe, qui était venu à leur rencontre, ces étudians se 

font rendus au journal le National, puisa la Réforme et 

au Courrier français, et entin à la Démocratie pacifique. 

Ils sont ensuite retournés à la place du Panthéon, où ils 
se sont dispersés. » 

M. Crémieux a en effet déposé aujourd'hui à la Cham-

bre des députés une pétition par laquelle des étudians 

sollicitent l'intervention de la Chambre pour la réouver-

ture des cours de MM. Mikiewitz, Quinetel Michèle!. 

Cette pétition sera renvoyée à la commission. 
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l'acte d 'accusation. 

Dans le Mémoire imprimé et destiné à préparer la dé-

fense de Léotade, de nombreuses erreurs ont, dit-on, 
frappé l'attention des magistrats. On nous assure qu'elles 

, J.'vront en temps opportun une complète et péremp-

toire réfutation. Il est cependant une assertion qui les a 

particulièrement frappés. On lit à la page 60 : « Que de 

!. l'examen local auquel Léotade a été soumis, il résulte 

i que son corps offrait des témoignages non équivoques 

. de chasteté. » Ces derniers mots, écrits en lettres itali-

ques, laisseraient supposer que c'est dans ces termes que 

les médecins auraient formulé les conclusions de leur 

rapport. 1 

» Il n'en est rien. 

» Les médecins ont, dans un premier examen, constaté 

sur le frère Léotade un certain état ; ils n'en ont tiré au-

cune conséquence. 

« Quelques jours après, M. le juge d'instruction ayant 

interpellé les médecins sur le point de savoir quelles in-

ductions ils tiraient de cet état, ils ont conclu, dans des 

termes précis, que cet état n'excluait pas un acte de la na-

ture de celui que suppose le crime du 15 avril. 

Nous sommes loin de prétendre que les honorables 

signataires de ce Mémoire aient commis cette erreu r volon-

unvment. Ce n'est là, nous le reconnaissons, qu'une mé-

prise très grave, sans doute, mais inséparable de la pré-

occupation d'esprit qui a présidé à la rédaction de ce Mé-
moire. » 

— NOBO. — A l'heure où nous écrivons, la justice hu-

maine est satisfaite ! Le nommé Martineau dit Birambeau, 

condamné à mort par la Cour d'assises de Douai, pour 
iv

"ir tué son beau-frère et tenté d'assassiner sa femme, 

pété exécuté le mercredi 2 février, sur la place de Saint-

Amand, à neuf heures du matin. Depuis sa condamnation, 

Martineau avait bien changé d'allures el de discours. On 
s
e rappelle qu'il remercia ses juges de leur verdict de 

«ut et qu'il se posa en condamné fanfaron, se moquant 

ae ses camarades de prison et disantqu'il recommencerait 

s «en avait la possibilité. Bientôt il réfléchit sur sa posi-

on, se repentit de son crime et se prépara à se réconci-

■* avec les hommes et avec Dieu avant de mourir. C'est 

«i aumônier de la prison qu'on doit ce résultat. Ce res-
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 du repentir et de la résignation. 

— Au mois de décembre 1845, la maison Ganneron et 

C% de Paris, payait deux mandats de la maison Ganneron 

etC
e
 du Havre, l'un de la somme de 4,000 fr., l'autre de 

la somme de 4,500 fr. 

Longtemps après le paiement, MM. Ganneron et C de 

Paris, prétendant que les deux mandats par eux payés 

avaient été falsifiés, que l'un avait été tiré pour une som-

me de 48 fr. seulement, que l'autre n'avait été tiré que 

pour une somme de 52 fr. et qu'ils avaient été ensuite 

métamorphosés en mandats de 4,000 et 4,500 fr., à l'aide 

de moyens coupables, a assigné tous les endosseurs des 

deux mandats solidairement en restitution des sommes 

montant de la différence entre le chiffre des mandats falsi-

fiés et le chiffre réel. Sur cette demande un jugement du 

Tribunal de commerce de la Seine, du 21 octobre 1846, a 

condamné M. Duval, banquier à Honneur, à payer à la 

maison Ganneron, 3,948 fr., et M. Bellamy, de Caen, 

1,452 fr.; les autres endosseurs ont été mis hors de cause. 

MM. Duval et Bellamy ont interjeté appel de ce juge-
ment. 

Dans leur intérêt, M" Fremery, après avoir soutenu un 

moyen d'incompétence et les moyens tendant à rejeter sur 

MM. Ganneron les conséquences d'un paiementlégèrement 

fait, a soutenu subsidiairement qu'il se pourrait bien, quoi 

qu'en disent ces messieurs, que les mandats ne soient 

pas falsifiés du tout, el qu'il n'y ait dans tout ceci qu'une 

infidélité d'un commis de la maison Ganneron du Havre, 

lequel aurait surpris là signature du chef de celte maison 

en la lui faisant apposer sur des mandats sur lesquels il 

aurait porté des sommes supérieures à celles qu'il y aurait 

dû réellement porter. En effet, les mandats ne portent au-

cune trace de falsification, il est impossible d'y voir au-

cun indice qui puisse faire supposer un crime, et s'ils con-

tiennent quelque chose d'irrégulier, il ne peut y avoir 

qu'un chimiste avec ses réactifs qui puisse le découvrir. 

En conséquence, M' Fremery a soutenu que c'était le cas 

d'ordonner une expertise, car s'il n'y a pas faux, il n'y a 

pas de procès possible. 

Dans l'intérêt de MM. Ganneron et C% M" Flandin, 

après avoir soutenu la compétence du Tribunal de com-

merce de la Seine et s'être efforcé d'établir que ses cnèns 

n'avaient pas pu ne pas faire honneur à la signature du 

chef de leur comptoir du Havre, apposée au bas de deux 

mandats dont rien ne pouvait faire suspecter la sincérité, 

a soutenu, sur les conclusions subsidiaires à fin d'exper-

tise, que MM. Bellamy et Duval avaient constamment, en 

première instance et à toutes les phases de la procédure, 

reconnu l'existence du faux, d'où ii suivait qu'ils n'étaient 

pas recevables à chercher à la contester aujourd'hui. 

Mais la Cour, conformément aux conclusions de M.l'a-

vocat-général, après en avoir délibéré, a repoussé le 

moyen d'incompétence et tous droits et moyens réservés, 

elle a ordonné que par M. Chevallier, professeur à l'école 

de pharmacie, les mandais dont s'agit seraient visités à 

l 'eflet de rechercher s'il y avait été commis quelque alté-

ration ou falsification dans la teneur, la date et les som-

mes y énoncées pour être après le rapport statué ce qu'il 
appartiendrait. 

— La 2
e
 chambre du Tribunal, sous la présidence de 

M. Salmon, a consacré plusieurs audiences aux débats 

d'u ne affaire de contrefaçon. La barre du Tribunal sem-

blait convertie en un atelier de bandagiste, et l'on y 

voyait, pour servir à la discussion des avocats, une 

grande quantité de corsets, de ceintures et autres appa-

reils orthopédiques. Il s'agissait d'une action en contrefa-

çon portée par M. Hossard (d'Angers) contre MM. Char-

rière, Bienaimé, docteur Guérin, Lebelleguy et Aulies, à 

raison d'une ceinture à levier pour laquelle il est breveté, 

et qui est destinée à redresser les déviations de la taille : 

les dommages-intérêts réclamés s'élevaient à plus de 

200,000 fiancs. 

Le Tribunal, après avoir entendu M' Paillard de Ville-

neuve pour M. Hossard, et, dans l'intérêt des défendeurs, 

M*s Flandin, Chaix-d'Est-Ange, Gressier, Lévesque et 

Meunier, a rendu un jugement par lequel, avant faire droit, 

tant sur la question de déchéance du brevet que sur celle 

de contrefaçon, il ordonne une expertise, confiée aux 

soins de MM. Cauchy, Gautier de Claubry et Bayard. 

sèment. A onze heures, en effet, ils ont été, ainsi que les 

sept autres condamnés, extraits de la Conciergerie et ame-

nés au centre de la place où se dressait l'écbafaud. 

Herweg, dit Bomanzow (Théodore), couvert des vête-

mensde la prison et coiffé d'une casquette rabattue sur 

son visage, tenait la tête baissée, dans une attitude d'hu-

miliation profonde et de repentir. La foule cependant re-

marquait la distinction de ses traits, l'élégance de ses 

mains chargées de fer. De Knapp (Henri-Antoine), au con-

traire, coiffé d'un vieux chapeau rond, portant au cou une 

cravate rouge, affectant dans toute son attitude l'extérieur 

d'un rôdeur de barrières, semblait chercher à donner le 

change à ceux qui, sous cette ignoble enveloppe, cherche-

raient à retrouver l'homme du monde, le poète, le savant 

qui s'était fait remarquer tour à tour sous les noms de 

Vongiers,de Saint-Germain, etc. Pour les bien reconnaître 

l'un et l'autre, il fallait lire l'écriteau placé au dessus de 

leur tête, et qui, énonçant leur nom, mentionnant leur 

came, donnait le chiffre de la peine prononcée contre 

chacun d'eux : dix ans de travaux forcés pour Bomanzow, 

huit années de la même peine pour de Knapp. 

Les sept autres condamnés appartenaient presque tous 

à cette redoutable catégorie des voleurs à main armée, 

surnommée escarpes, qui ont désolé la banlieue durant 

les hivers de 1845 et de 1846. Voici leurs noms : 

Jean-Baptiste Auchatraire. condamné à 20 ans de ira-

vaux forcés; Pierre-Isidore Fontaine, condamne égale-

ment à 20 ans ; Pierre Courtaut, condamné à 10 ans de 

la même peine ; Jacques-Emile Butte, condamné à 8 ans; 

Bucquoy, condamne à 6 ans; Sébastien Avignon, con-

damné à 6 ans; enfin, Marie-Léopold Fabre, condamné 

pour viol à ? ans. 

Demain vendredi, d'autres condamnés, en plus petit 

nombre, seront encore exposés. 

ETBANGEB. 

— AxGLEiLur.K (Londres), 26janvier.— M. William Ste-

phens, limonadier dans Castle-Street, près de la place 

dite Leicester-Square, tenait au rez-de-chaussée, dans la 

même maison, des salles où l'on jouait an lansquenet et à 

d'autres jeux prohibes. La police est parvenue à saisir en 

flagrant délit dix-neuf joueurs ; les autres ont pris la fuite 

en voyant arriver les constables. Tous ont été amenés 

devant le Tribunal de police de Malboroug-Slreet, ainsi 

que le concierge, nommé Cayley, et Summers, garçon de 

salle. On a déposé sur le bureau, entre autres pièces de 

conviction, deux instrumens destinés à corriger au liesoin 

les chances du hasard en faveur du banquier. 

M. Bingham, magistrat, a condamné M. Stephens et son 

concierge chacun à trois mois de prison, le garçon de 

salle à six semaines d'emprisonnement, et les dix-n uf 

joueurs seulement à 50 «hellings (65 francs) d'amende 

pour chacun. 

— John Begon, détenu pour émission de fausse mon-

naie dans la maison de correction de Colbath-Fields. a 

avalé deux s'tiellings de bon aloi, afin de les soustraire à 

la surveillance des gardiens. Comme il était devenu très 
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— Un enfant de quinze ans, Ernest Granguet, était tra-

duit aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel (9* cham-

bre), sous le poids d'une prévention fort grave et fort rare 

parmi les enfans de son âge. On lui reprochait un grand 

nombre de faux en ééritures authentiques et l'usage de 

ces pièces fausses. 

Le 1" mars dernier, Ernest Granguet était entré comme 

clerc, aux appointemens de 45 francs p'îr mois, chez un 

huissier de Paris, ce fut lui qui fut chargé de faire enre-

gistrer les actes de l'étude, notamment des pouvoirs pour 

plaider, soit en demandant, soit en défendant, à cet effet, 

il recevait tous les jours du maître clerc les sommes né-

cessaires, et au fur et à mesure ces sommes étaient portées 

en dépense sur le registre de l'étude. 

Dans les premiers jours de septembre dernier, des em-

ployés du greffe du Tribunal de commerce montrèrent àu 

tieur Descourbes, receveur de l'enregistrement spéciale-

ment attaché au Tribunal de commerce, la mention d'en-

registrement d'un pouvoir, ladite mention revêtue de la 

signature Descourbes. 

Il fut facile au sieur Descourbes de reconnaître que sa 

prétendue signature était fausse; elle avait été assez ha-

bilement imitée, mais le sieur Descourbes avait l'habitude 

invariable de la faire précéder d'une griffe à l'encre bleue, 

et l'absence de cette griffe sur la mention signalée comme 

fausse, prouvait surabondamment la fraude. 

Cette découverte en amena successivement d'autres, et 

bientôt il fut hors de doute que le jeune clerc se livrait 

habituellement à cette coupable manœuvre. Sept actes ont 

été reconnus porter de fausses mentions d'enregistrement 

et la fausse signature Descourbes apposée par Ernest 

Granguet. Ces mentions portaient toutes un droit fixe de 

2 fr. 20 c. du de 3 fr. 30 c. dont Ernest faisait son profit. 

Le prévenu a fait les aveux les plus complets. 

Le Tribunal, après avoir entendu le receveur de l'enre-

gistrement, et quelques autres témoins, a condamné Er-

nest Granguet à trois années de correction. 

— Une exposition sur la place du Palais de neuf con-

damnés qui devait avoir lieu le 25 du mois dernier, n'a 

été exécutée qu'aujourd'hui à cause de l'intensité du froid. 

Un immense concours de curieux y assistait, car le bruit 

s'était répandu dès hier qu'au nombre des malheureux qui 

devaient être attachés à l'infàmant pilori figureraient Bo-

manzow et Knapp, ces deux habiles faussaires dont le pro-

cès devant la Cour d'assises de la Seine a eu du retentis-

matade, il a été obligé d'avouer au médecin de la prison 

la cause du mal qu'il éprouvait et qui faisait des progrîs 

alarmans. 11 a fini au milieu de cruelles souffrances occa-

sionnées par l'inflammation du canal intestinal. 

Pendant l'enquête à laquelle il a été procédé sous la di-

rection de M. Mills, coroner, le concierge de Colbath-

Fields a cité l'exemple d'un détenu qui a impunément 

avalé une couronne de la valeur de 5 shellings, et qui l'a 

rendue par les voies naturelles, tandis qu'un autre qui 

avait ingurgité quatre demi-couronnes fausses en était 

mort en peu de jours. 

Le docteur en médecine appelé comme expert, a dit 

que le bon aloi ou la fausseté des pièces n'y faisait rien, 

et que si elles ne sortaient point d'elles-mêmes le malade 

devait périr. 

Le jury a déclaré que John Begon était décédé par suite 

de son imprudence. 

— 1" février. — La Cour du banc de la reine s'est as-

semblée aujourd'hui, sous la présidence de lord Denman, 

à l'effet de rendre son arrêt dans la célèbre affaire de 

l'évêché de Hereford. Au nombre des spectateurs de dis-

tinction qui attendaient cette décision avec anxiété, on 

remarquait l'évêque de Llandaff, lord Monteagle et lord 

Campbell. 

On se rappelle que la question est de savoir si, attendu 

l'inobservation des formes prescrites par les statuts d'Hen-

ri VIII et de ses successeurs, la Cour du banc de la reiue 

a le droit de décerner un mandamus ou injonction à l'ar-

chevêque de Cantorbéry, primat du royaume, pour qu'il 

soit procédé à une nouvelle consécration du docteur Hamp-

den et être fait droit, s'il y a lieu, aux oppositions qui ne 

manqueront pas de survenir. 

M. le juge Erle a opiné le premier; il a dit que si le 

pourvoi en nullité formé par M. Huntly et consors est re-

cevable en la forme, il n'élait pas fondé, et que l'acte de 

mandamus ne devait pas être décerné. 

M. le juge Coleridge a émis une opinion contraire ; il a 

pensé que la commission nommée par l'archevêque de 

Cantorbéry pour la réception du docteur Hampden, avait 

violé toutes les formes en refusant d'entendre les oppo-

sans sur les moyens qu'ils prétendaient faire valoir. 

M. le juge Patlison a adhéré à ce vote, et ajouté qu'à 

ses yeux la question était tellement de la compétence de 

la Cour, que, si le déclinatoire était admis, il y aurait lieu 

à se pourvoir devant une autre cour de justice pour cause 
d'erreur. 

Lord Denman, premier président, dont la voix était 

prépondérante en cas de partage (ce qui en effet a eu lieu), 

a fait un long récit de toutes les circonstances qui ont ac-

compagné l'élection et la confirmation ou consécration. Il 

a conclu que si la Cour avait le pouvoir de décerner un 

mandamus, elle ne devait point annuler la consécration, 

attendu que les formalités prescrites ont été suffisamment 
observées. 

L'arrêt de la Cour rejette en conséquence le pourvoi et 
condamne les demandeurs aux dépens. 

D'après cet arrêt souverain, l'intronisation du docteur 

Hampden à Hereford devrait être célébrée sans délai ; 

mais les opposans, soutenus par les personnages les plus 

influens du clergé, ne sont pas hommes à se décourager 

si facilement; les formes compliquées de la procédure an-

glaise leur fourniront sans doute quelque ressource pour 

attaquer devant une autre juridiction l'arrêt de la Cour du 

banc de la reine. Il n'est pas impossible que le Parlement 
en soit saisi. 

INSERTION JUDICIAIRE. 

JUGEMENT SUR CONTREFAÇON. 

Etude de M' Léon Bouissin, avoué à Paris. 

D'un jugement contradictoirement rendu par la G' chambre 

du Tribunal de police correctionnelle de la Seine, en date du 

0 août 184". 
Entre M. Duchène ainé, fabricant de chapeaux, breveté, de-

meurant à Paris, rue Geoffroy- Langevin, 7 ; plaignant eu con-

trefaçon, partie civile, d 'une part; 

Et M. Talée, ancien chapelier, demeurant à Paris, rue Mon-

thabor, 24; prévenu de contrefaçon, d'autre jiart; 

El M. le procureur du Roi, agissant dans l'intérêt de la 

vindicte publique, aussi'd'aulre part. 

Il appert avoir été extrait ce qui suit : 

« Le Tribunal , 

« Attendu que le procédé inventé par Duchène pour l'ou-

verture et la fermeture du chapeau mécanique dit à flexion 
perpendiculaire, et pour lequel il a pris un brevet sous la 

date du 25 janvier 1844, consiste eu un ressort élastique dit 

à pompe à boudin, qui fixe à l'une des branches de chaque 

montant de la carcasse et ayant son point d'auache et d'action 

au talon de l'autre brandie à un point de l'axe de rota-

tion de ces deux branches agit tour à tour en sens inverse 

pour fermer le chapeau et le tenir ferme, ou pour l'ouvrir et 
le retenir ouvert suivant que le point d'attache se déplaçant 

par l'effet de la rotation passe à droite ou k gauche de 
Hpxe ;T[ T 

Attendu que tant du rapport d'experts, en date du 7 juin 

dernier, que de l 'examen fait par le Tribunal du brevet de 

touchèiie et des brevets antérieurs invoqués par les prévenus, 

i! résulte clairement que le procédé breveié par les frères Che-

nard le 21 avril 1837, tombé dans le domaine public le 22 oc-

tobre 1840, qui permettait au chapeau de se fermer sous un 

mouvement de torsion sans l'empêcher de s'ouvrir dès que la 

pression cessait, et le procédé breveté parGinet le 18 novem-

bre 1813, tombé dans le domaine public le 18 novembre 1845, 

avec lequel on obtenait la fermeture du chapeau en tirant à 

l'intérieur un petit cordon qui faisait fléchir les charnières des 

inontans, sont toul-à fa il différais du procédé de Duchène; 

qu'ils reposent sur d'autres bases, n'opèrefit point de Sa même 

manière et ne donnent point nu résultat aussi complet avec, 

un moyen aussi simple : l'emploi d'une seule el même force, 

agissant tour à tour dans les deux sens opposés ; 

» Qu'il n'esl aucunement établi au procas que le procédé de 

Duchène ait é
;
é connu et pratiqué par d'autres avant l'obten-

tion de son brevet, et qu au contraire, tons les documens four-

nis tendent à démontrer qu'il est essentiellement distinct de 

tout ce qui avait été essayé jusque la dans le même but ; 

» Attendu, d'un autre côté, qu'il résulte du rapport précité 

et de la vérification faite par le Tribunal, que les mécanismes 

saisis chez le prévenu, par procès-verbaux du mois de sep-

tembre dernier, sont la contrefaçon de ceux dont Duchène est 

l'inventeur ; 

« Que le prévenu reconnaît lui-même que les conditions 

principales de ces mécanismes sont complètement identiques 

avec celles des mécanismes exécivés par ce dernier et que les 

différences existant entre eux ne sont que des modifications 
sans importance ; 

« Qu'ainsi Taïée eu vendant ces înécauismes et en les expo-

sant en vente sciemment, s'est rendu coupable du délit prévu 

et réprimé par les art. 10, 41 et 40 de la loi des 5 et 8 juil-

let 1814, et qu'en présence' de la publicité qu'avnil reçue le bre-

vet de Duchène et son exploitation, et. des circonstances par-

ticulières de la cause, te susnommé ne saurait raisonnable-
ment invoquer sa bonne foi ; 

» Par ces motifs : 

» Faisant application au prévenu des articles précités, etc.; 
» Condamne TAÏÉE à 100 francs d'amende; 

» Ordonne la confiscation des objets saisis et décrits parles 

procès verbaux susdatés, et leur remise à Duchène ; 

» Et statuant sur les dommages el intérêts demandés parce 
dernier : 

» Attendu qu 'il est constant que le délit dont s'agit n causé 

à Duchène un véritable préjudice, dont il lui est dû réparation; 

que le Tribunal a les élémens nécessaires pour l'apprécier, et 
que la publicité esi le juste complément de ces réparations ; 

» Condamne en mitre, et par corps, le susnommé à payer à 

Duchêne,à titre de dommages-intérêls, la somme de! ,000 fr. : 

ordonne l 'insertion du présent jugement par extrait, contenant 

ses motifs et son dispositif, dans trois journaux au choix de. 

Duchène, et l'affiche au nombre de trois cents exemplaires, le 

tout aux frais du sieur Taiée ; fixe à une année la durée de la 

contrainte par corps; le condamne nux dépens pour ce qui le 
concerne. » 

— Ce n 'est pas d'aujourd'hui que l'attention publique se 

porte sur l'une des branches les plus intéressantes de notre in-

dustrie moderne; la fabrication du cachemire et les luttes in-

cessantes qu'à ce sujet le plus persévérant comme le plus cou-

rageux de nos manufacturiers, M. Biélry, a livrées à la fraude 

el à la mauvaise foi dont les coupables tentatives ne tendaient 

à rien moins qu'à détruire, en l'avilissant, cette jeune et bril-

lante spécialité, ont été appréciées juir tous les hommes hon-

nêtes, avec autant de sagacité que d'intérêt, et si à présent, 

grâce à tant d'efforts et de sacrifices, nous sommes certains de 

voir la déloyauté démasquée, ce n 'est pas sans un redouble-

ment d'attention que l'on voit progresser cette partie dont le* 

perfectionnemens sont tels, à en juger par les cachemires en 
châles et en pièces, dont le choix esi si grand dans la maison 

Biélry. que nous pouvonsdire égaler pour les qualité» et outre-

passer les cachemires des Indes, non ceux que d'avides Euro-

péens font falsifier et établir a vil prix, à Lahore même, mais 

les vrais et beaux châles dn Thibetdont le prix est et sera tou-

jours tellement élevé, que, pour une somme égale, on peut a-

avoir deux cachemires pour un dans la maison Biétrv, aussi 

beaux pour le moins, nous l'avons dit, et c'est à preuve, et de 

dispositions plus agréables et des dessins plus nouveaux. 

Si donc tout le monde élégant a les regards fixés sur cette 

belle industrie et en suit attentivement toute la progression 

ce qui vient d'avoir lieu à propos de M. Biétry, l'ovation toute 

franche et si honorable dont il vient d'être l'objet en recevant 

des ouvriers chàliers une médaille d'or, comme un témoignage 

unique, spontané, libre surtout, et mille fois précieux de leur 

admiration, de leur reconnaissance et de leurs profondes sym-

palhies pour l'homme qui a sauvé de l'avilissement et d'une 
perte prochaine la spécialité qui nourrit eux et leurs familles-

eh bien ! cette distinction si rare ainsi motivée à la pro-

bité commerciale, cette manifestation si pure a eu un retentis-

sement immense, non seulement à Paris mais dans toute la 

province: ainsi, tout en rendant hommage au talent et à la 

probité, les ouvriers chàliers ont produit un effet auquel, dans 
leur élan tout désintéressé, ils n'avaient certainement pas 

songé; mais on parle partout de cette belle médaille d'or et 
de la sorte, les personnes qui, jusqu'à présent, n'avaient prêté 

qu une attention secondaire à la fabrication et à la réhabilita-

tion du cachemire pur, l'apprécient et adressent de toutes 

parts des commandes à la maison Biétrv qui, toujours prête de 

son côté à répondre aux désirs de ses ëommettans, l
enr

 offre 

de nouvelles facilités, car il suffit maintenant d'écrire à cette 

maison, pour recevoir, n'importe à quelle distance, un choix 

de châles de cachemire, de châles de laine pure, ou de cache-

mire en pièce, avec facilité de retourner les articles qui ne 
conviendraient pas et même le tout. 

— ESPACXE (Madrid), 28 janvier. — Des voleurs se sont 

introduits pendant la nuit d'avant-hier dans l'église de 

Buen-Suceso (Bonne-Nouvelle), en franchissant une petite 

porte qui conduit à la sacristie. Ils en ont brisé toutes les 

armoires, et en ont enlevé un calice avec sa patène, un 

encensoir, une navette pour l'encens, une coquille à bap-
tiser et plusieurs burettes, le tout en argent. 

Le juge du district du Prado, M. Pedro Nolasio Auriolès 

a fait des poursuites si actives que les auteurs de ce sacri-

lège ont été arêtés le lendemain avec le butin qu'ils 

avaient emporté. Ce sont deux cousins-germains dont 

l'un ayant été employé dans cette église comme ouvrier 

connaissait parfaitement les localités. Il est à remarquer 

que les voleurs n'ont osé emporter ni la custode ni le 

saint ciboire où se trouvaient des hosties consacrées. Ils 
n'ont pas même touché à l'ostensoir. 

-Aujourd'hui, à l'Opéra, la reprise deBobert-le-Diable Les 
lécors ont été repeints et les costumes refaits. Les principaux 

-oies seront remplis par Bettini, Alizard, Mines Julian Do-

brée. Bettini, qui s est _élmgné de la scène denuis onpim,« 

décors 

rùli 

brée. Beuim, qui s est eimgne de la scène depuis queioues 

mois pour se livrer a de nouvelles et sérieuses études, chan-

tera Robert pour la première fois. M. Meyerbeer a assisté 
aux dernières repentions de son ouvrage. 

- Aujourd'hui à l'Opéra- National, Félix et Aline. Ces deux 
charmans opéras seront chantés par l'élite de la troupe 

Le bal de dimanche prochain l'emportera en luxe et en ma-
gtiiticence sur les précédens. 

SPECTACLES DU i FÉVRIEB. 

OÎ'ÉRA. — Bobert-le-Diable. 

FRANÇAIS. — Un Caprice, le Château de cartes. 
OPÉRA-COMIQUE. —La Fiancée. 
ITALIENS. — 

ODÉON. — Antony. 

THÉÂTRE-HISTORIQUE. — Monte-Cristo. 
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V K ¥T*S IlH1IOHIE.IKElEg. 

AUDIENCES SES CRIEES. 

SAISON A BELLEÎILLE 
Etude de M* LOM-
BARD, avoué i Pa-

ris, rue de» Jeûneur» 35. — Vente par suite de baisse de mlie à prix 

«m l'audience de» criées du Tribunal civil de première inslanee de U 
Seine, séant au Palau -de-Justice, à Pari», local et issue de l'audiine* d» 
ia première chambre dudit Tribunal, une heure de relevée, 

Le mercredi 9 février 1848. 

D 'une Maison et dépendance», tiie» rue de Vineennei, 8, à Belle-
■fille. 

Mise à pris, 1 ,500 fr. 
S'adresser pour Us renseignemens : 

1* A M' Lombard, avoué poursuivant, demeurant à Pari», rue «e» 
Jeûneur», 15; 

2* A M* Dubrac, avoué présent à la venta, demeurant à Paris, rue 
Saint-Marc-Feydeau, 16. (6917) 

Paru 

-* DOUZE MAISONS 
Etude de M' TRONCHON , 
avoué à Paris, rue St-Antoine, 

110. — Vente sur licilation, le 23 février 1848, une heure de relevée, 
en l'audience des criées du Tribunal civil de la Seine, au Palais-de-
Juslire, à Paris, 

En douze lots, dont le 6" et î* seulement pourront être réuni», 

De douie Maisons et dépendances, «Huées à Saint-Mandé, canton de 
Vlneenne», arrondissement d* Sceaux (Seine), cours de Vincennes 1 
t, 5, U, 13, 15 et 15 bis, et rue de Lagny, 2, 4, 4 bis, 4 ter et 6. ' ' 

S'adresser pour les renseignemens : 

1» A M* Tronchon, avoué poursuivant, à Paria, rue St-Antoine, 110; 
2» A M* Mercier, avoué présent à la vente, à Paris, me N'euve-Sl-

Merry, 12; 

3* A M" Fauge, notaire à Vincennes. (6939) 

Pari» M1TCAV Etude de M* G01SET , avoué à Paris, rue 
— lUAluUll Louis-le-Grand, 3. — Adjudication , en l'au-

dience des criées du Tribunal civil de la Seine, au Palais-de-Justiee à 
Paris, le 26 février 1848, 

D'une Maison, avec jardin et dépendances, sise à Paris, rue de Cha-
renton, 138 bis. 

Mi»e à prii : 15,000 f. 
S'adresser à M" Goiset, avoué à Paris, rue Louis-le-Grand, 3. 

 (6956) 

CHAMBRES ET ÉTUDES SE NOTAIRES. 

Paris w » vn AU Vente en la chambre des notaires de Paris, par 
MAISON M' BAYARD, l'un d'eux, le 8 février 1848 , 

D'une Maison située à Paris, rue Miromesuil, 8. Produit brut, 18,300 

fr Mise à prix, 275,000 fr. Une seule enchère adjugera. 
S'adresser audit M' Bayard, notaire, place du Louvre, 22 

Par PftTÇ W VVTMIV A vendre à l'aoeiable, à 3 etde-
DUlt) LI 1 JuulllEl lui pour cent du produit, Bois 

et Ferme dans le département de l'Indre, à 12 kilomètres environ d'une 
station du chemin de fer du Centre. Contenance, 480 hectares Produit: 
la ferme, 1 ,000 fr.; les bois, ordinaire de 1847, de 8 à 9,000 fr. — Belle 
chasse, gros, et petitgibier. S'adresser à M' Watin, notaire, rue de l'E-
chiquier, 34 , (6835) 

BONS VINS ORDINAIRES 
à 39 cent, la bouteille. | Bordeaux ou Bourgognes, 

à
 go — le litre. | rouges ou blancs, rendus, 

à 110 fr. la pièce. | sans frais à domicile. 

Dans tous les vignobles de France, l'abondance de la ré-
colte a produit une baisse sensible: cependant dans Pans, le 
prix des vins n'a point baissé. Pour remédier à cet état de 
choses, si préjudiciable aux petits ménages, la société BORDE-

LAISE ET ROURGUIGNONNE , rue Neuve-Saint-Augustin, 7, vient 
d'opérer une réduction considérable dans le prix de ses vins 
ordinaires, el huile le public à en profiter; vins supérieurs à 

45, 30, 60 et 7.'i centimes. Fins fins de 1 fr. à 6 fr. la bout. 

YÊTEMEH S IMPERMÉABLES I^S' 
et de l'humidité. — BAS DE MARAIS et JAMBIÈRES pour la chasse. 

—SEMELLES pour chaussures. — FEUILLES DP 

bon emploi dans les douleurs rhumatismale-
 C0MMe

, rf, 
— URINAUX portatifs d'un nouveau modèle pv?

tc
"~Ci,^

tf
t. 

pies et commodes. — TARLIERS DE NOURR
[Cfs

 rim
eme

a
, ^ 

LES, JARRETIÈRES, CEINTURES, LACETS et tonlk f^' ^1W> 

sus ÉLASTIQUES. — Maison BATTIER ET Guïr?H
0RTES

 de * 
Fossés-Montmartre. — Tous les produits porte 4

>
 r

Ue ^ 

de la fabrique et se vendent à garantie.
 l es

lara ^ 

À
ff TïrB LA CHARGE DU GREFFIER preTïeTvîk 
LLUIiil première instance séant à Valeneil 

dresser à M" DUBOIS , notaire à Valenciennes '\'o j 

COFFRES-FORTS. 

RELIURE MOBILE Ï^SnlStt^ . 
pour mettre et retirer à volonté des pièces de or ^''^V 

très, musique, journaux, feuilletons, etc., se fer llrç
, L 

depuis 6 fr. LARD-ESNAULT , papetier, rue Feyder, "
la

i!! à
 c

"_ 

CACHOU COLLINI DE BOLOINLHF" 
la soif, parfume l'haleine et enlevé l'odeur du ci > i V^Ui, 

gros chez BEAUMONT , marchand de pipes en o
ro

*
 r

?"
 Ve

»le„ 

bre-Scc, 20, et chez tous les marchands de tabaè' l'f'^' k 
ir. la 1. . 

BUREAUX, RUE MONTMARTRE, 169. — ABONNEMENT 

TOUS LES ABONNES 

RECEVRONT GRATIS 

Paris, 10 fr. ; Province, 12 fr. — Paraissant le 1" de chaque molé. — Les Abonnemens partent du i" novembre. 

LE 

GSAM UÏÏ.I DE IK l.lîlf SSE DE M ISll, 
Comptabilité des Dames pour 1848, 

qui se vend séparément 3 fr., province, 3 fr. 25 cent. 

CONSEILLER 
On ne s'abonne pas à moins d'une année. 

Journal d'économie domestique et il. 

d'aiguilles, donnant à ses 
abonni 

des, Patron* de robes, etc. .,S 
1 es ARTICLES sont RÉDIGÉS par les plus CÉXiÈBRES ÉCRIVAINS, la MUSIQUE

 B
era toujours des PREMIERS COMPOSITEURS fi, - DESSINS SE TAPISSERIE et les PATRONS DE BROE E 1IES sortent de la maison SAjrjrj 

SOMMAIRE DE CE QUE CONTIENNENT LES QUATRE PREMIERS NUMEROS PARUS 
NUMÉRO DU l" NOVEMBRE. — Soins de ménage pour le mois 

de novembre, par M"" Victoire Bourey. — Introduction au Con-

seiller des Dames. — Les Cinq Sens, par M»' Anal» Ségala». — Les 

Dames sous le Consulat et l'Empire, par M"»' la baronne de V.... — 

Le Ménagier des bourgeoises de Paris, archives des dames, par M m « 

Leroux de Lincy. — Etudes lyriques des Dames, par M" Elisa de 

Mirbel. — Nécrologie , par M. le vicomte d'Arlincourt. — Quelques 

anecdotes Bur l'Alboni, par M. Léo Lespès. — Causeries, par Mme 

Elodie de Savignac. — Une Gravure de mode, un dessin de Tapisserie 

et une planche de Broderie de la maison Sajou. 

NUMÉRO DU 1" DECEMBRE. — Economie domeBlique. — Inven-
taire de la fin de l'année. — Règlement des factures. — Examen de la 
lingerie. — Année des domestiques. — Fourrures. — Cosmétique d'hi-
ver. — Recette de pâte de miel. — Nettoyage des meubles et lambris. 

— Manière facile d'enlever les taches. — Approvisionnement de beurre. 
—Sa conservation. — Fabrication de pralines pour le jour de l'an. — 
Rafraîchissemens pour bals «t soirées. — Le chocolat. — Le thé. — Le 
café à la glace. — Le punch. — Lebichoff — Pâtisserie. — Menu d'un 
dîner de six couverts. — Cléopàtre, par M"" Emile de Girardin. — 

Le Choléra à Paris, par M»" Clotilde de Surville. — Prologue des 
Douze Joyaux de Naimé-Sultane, par M. Léo Lespès.— Causeries, par 
M m* Elodie de Savignac. — Vanités, poésie, par M 1»' Rermance 

Iiesguillon. — Sainte Catherine, par M. Galoppe d'Onquaire. — 

Les Veuves inconsolables, par M. Méry. — Une Giavure dè mode.— 
Une planche de Broderie d» la maison Sajou. — Une Romance de 
Jenny Lind. — Une Romance de M mc Perrier e'e l'Opéra. — Une 

NUMÉRO DU 1 er JANVIER. — Economie domestique. — Occupa-
tions du mois. — Entretien des cheveux. — Emploi de la flanelle. — 
Coiffure des Enfans. — Coiffures de nuil. — Abus des cosmétiques. — 
Dangers de la teinture. — Moyen de conserver les cheveux, — les yeux, 
— les oreilles. — Chois des boucles d'oreilles. — Oreiller des ennuis. — 
Précautions pour les lèvres. — Tics daiuereux. — Entretien des dents. 
— Poudre de charbon. — La main. — Sa physiologie. — Moyen de. ne 
l'avoir jamais rouge. — Les ongles. — Dispositions de la chambre à 
coucher. — La chaussure. — Les brodequins. — Recette pour la pom-
made de concombre. — Recette pour rendre les ongles roses. — Re-
cette pour les fortifier, — Menu fourni par M. Borel. — La dernière 
Heure de l'année, par M 1 "* Héloise de Barens La Poupée de Nu-
remberg, premier conte de Naimé-Sultane, par M. Léo Lespès. — 

La Femme du monde, par M"'° Anaïs Ségalas Causeries, par 
M™ 1 Elodie de Savignac. — Une planche de Broderies et un Dessin 
de Tapisserie de la maison Sajou. 

NUMÉRO DU 1" FÉVRIER. — Economie domestique. - g 

lion indispensable. — Ce qu'on entend par économie dome
>
r'

1
'** 

Mot de Necker. — Fonctions du maître d'hôtel. — Reiïûn^55 Remar. 
défaut d'inslruetion des jeunes personnes. — Dîner de seize T* é 

Manière de manger les huîtres — Abus de la gastronomie mùî^ 

Licence delà reine d'Aneil3 
es dîners. -MU' de la 

historiques sur f.! 

— Appareil pour manger les os. 

Inconvenance des lavabos à la fin di 

M 1"' Camille Le Brun. — Anccddl 

par M. Julien Lemer. — La Femme qui n'a jain; 

conte de Naimé-Snltane. — Causeries et Modes, par 2. Bi 

Gravure de Mode. — Planche de Broderie de la maison Sjg^J 
Plan lithographie d'un dîner de seize couverts à trois services . 

Rocher de Cancale. — Une Remancc de M. A. Quidant. —p
llc

 vT 

de M. Marcailhou. 

deuvié^ ! 

Polka de Mm * Lefebure-"Wely. 

Indépendamment de ce qui précède, toutes les personnes qui s'abonneront au CONSEILLER DES DAMES recevront à titre de prime LE GRAND LIVRE DE LA MAITRESSE SE MAISON, comptabilité pour l'année 1848, ouvrage indispensable à toute» les Oamei j 

aimtnt I'ORORE et I'ÉCONOMIE. 

On s'abonné pour Paris, rue Montmartre, 169, pour les départemens, en prenant au bureau de poste le plus voisin, un mandat de 12 fr. à l'ordre du directeur du Conseiller des Dames, ou bien encore en s'adressant chez tons les libraires, 

dans tous les bureaux de diligence et chez tous les correspondais de l'Agence générale d'abonnement. (Affranchir.) 

RUE MONTMARTRE, 111, A PARIS. 
BUT DE LA COMPAGNIE : 

ReropUtOmcpt (toi Jeunes Soldats de la cla9se de 1847, 

jur le système de la Mutualité, 

présentant 

GARANTIE ET ECONOMIE. 

Mise t GOO fr. 

LA ROYALE 
INTERMÉDIAIRE 

des Familles et de l'Armée. 

COMPAGNIE 

D'ASSURANCES MUTUELLES 
POUR LA 

LIBÉRATION DU SERVICE 
MILITAIRE, 

étendue à toute la France, 
et représentée dans chaque 

canton. 

RUE MONTMARTRE, 111, A PARU 
MOSE S'OPERER. 

Au moyen delà mise de 000 fr., que l'assuré doil reniéHn »j 
le tirage,' chez un dépositaire de son choix, l'administration se ctur* 
de remplacer tous ses sinistrés , en faisant participer chacun $n\ 
dans les bénéfices de la répartition, dont le dividende sera connue 
mois après la clôture définitive des listes du contingent de tonte i 

France, et qu'ils recevront directement des dépositaires. 

Toutes les Annonces de MM. les Officiers minis-
tériels, [de quelque nature quelles soient, celles rela-
tives aux. Sociétés commerciales, aux Compagnies de 
Chemins de fer doivent être déposée» directement au 
bureau de la Gazette des Tribunaux. 

Toutes les autres Annonces sont reçues, soit dans les bureaux du Journal, soit chez M. AL-
PHONSE BOUCHON, rue Vivienne, 36. 

ques sur l'administration et la voirie de Paris. Par an, 7 
francs. — Rue d'Argenteuil, 51. 

Librairie ancienne et moderne 

A niltl à lin rue des Grès-Sorbonne , 3, 
. UU1.AND, à Paris. 

SU RÉGIME CONSTITUTIONNEL dans ses 
rapports avec l'état actuel de la science sociale et poli-
tique ; par C. G. HELLO, conseiller à la Cour de cassa-
lion , ancien procureur-général à la Cour royale de 
Rennes. 2 vol. in-8*, 12 fr. 

BEMOLOMBE ((',.), professeur à la faculté de droit, 
bâtonnier de l'Ordre des avocats à la Cour royale de 
Caen, chevalier de la Légion-d'Honneur. Cours de Code 

civil. Les quatre premiers volumes sont en vente ; ils 
traitent : 

Le tome I : De la Publication, de» Effets et de l'Applica-
tion des lois en général ; — De la Jouissance et de la 
Privation des droits civils ; — Des Actes de l'état-civil ; 
— Du Domicile. 

Le tome H : De l'Absence. 
Les tomes III et IV: Du Mariage et de la Séparation de 

corps. 

Prix de chaque volume broché : 8 fr. 
Chaque traité se vend séparément. 

MOLLOT, avocat. De la Compétence des Conseils de 

PruU'hommes et de leur organisation, avec un Appen-
d ; ce contenant les lois et les règlemen» sur la matière et 
les écrits de l'auteur sur le projet d'institution des prud'-
hommes a Paris. 1842 ; 1 vol. in-8° de plus de 500 
pages, 2 fr. 

CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS. 
Ses délibérations sont recueillies avec une régularité of-

ficielle par la GAZETTE MUNICIPALE, qui publiera en 
outre les arrêtés des deux préfectures et des articles criH-

talliques, 10 et 20 c. la douzaine. Plumes d'oie depuli' 
c. le 100. Rue NEUVE-Saint-Marc, 11. (Ne pas confoc 

dre avec la rue Saint-Marc.) 

L'assemblée générale annuelle des actionnaires de l'Es-
tafette du Commerce (Bonnard, Campmas et C"), qui, en 
vertu de l'article 31 de l'acte social et de l'article 6 de 
l'acte additionnel du 29 juin 1841, est fixée de droit au 
second mardi de septembre de chaque année, n'ayant pas 
eu lieu le 14 septembre dernier, les actionnaires présens 
n'ayant pas réuni le nombre d'actions déterminé par l'ar-
ticle 8 du même acte additionnel, qui est de la moitié plus 
une des actions émises, MM. les actionnaires sont invités 
à se rendre à la nouvelle assemblée générale qui aura 
lieu le 16 février 1848, à huit heures du soir, au siège de 
la société, rue de la Jussienne, 11, pour y délibérer con-
formément aux statuts. 

CAC skBatonsPmFOIÉE 
$F w .(i( (:n .i: «oi .»;. 
DtDTrD t I TTTBr Extra-fin, très glacé, 50 et 
rAriLil A LL1 llUl : > c. les 120 feuilles. — 
ENVELOPPES glacées en boîte, .35 cent, le 100. — 
Crayons superflus,- 40 et 50 c. la domaine. Plumes mé 

V1AA1GBB D'UYttlfiKE fcî DE lOILklIt, 
5», Rue Vivienne, au coin du boulevard 

COSMACETI 
Composé des parfums les plus suaves, dégagé de toul 

^es substances qui, dans les préparations antérieures ii<| 
cette nature, pouvaient altérer ia peau, ce nouveau il-

Jnaigre, à la fois tonique et ralraicliissant, est arru 
■dès son apparition à la célébrité que devaient lui assi 

|Ter ses propriétés bienfaisantes et sa supériorité ton* 
jtestable. Principalement destiné à la toilette des dame 
il blanchit la peau, préserve des rides, et fait, disparaî-
tre les rougeurs et boutons. Ce vinaigre n'est uas moin 
utile pour calmer l'irritation produite par l'action i; 
rasoir. — Pour plus amples détails, voir le prospecliH 

qui accompagne chaque flacon. 

Prix du Oacos», 9 fr. 54» e 

Ea publication légale des» Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1848, dans les Petites-Auicbes, la Ciazette den Tribunaux et le Droit. 

&oclétéei consmercialeti. 1 

Obinet de M. ARXAI LD , rue Bourbon-

Villeneuve, 4ti . 

D'un acte sous seing privé, en date à Paris 
du m janvier 1847, enregistré; 

Appert : 

Que la société qui existait de fait entre 
MM. Charles-Hippolyle JORSIX et Gaspard 
SCHMOLL, eu nom collectif, sous la raison 

JORSIX el G. SCHMOLL, pour l'exploitation 
et fabrication d'horlogerie , dent le siège 
était à Paris, rue Ste-Avoie, 69, et qui devait 

durer jusqu'au i" juin 1853, est el demeure 
dissoute d'un commun accord du 2e janvier 
iS48. M. lorsin est nommé liquidateur. 

ARNMILD. 

D'un acte passé devant M' Casimir Noël 
soussigné et son collègue, notaires i Paris 
la ii janvier 1818, enregistré. 

Il appert : 

Qu'il a été formé une société en cominan 
dite par actions, entre H. Louis-Joseph-Hip-
eoljie AUROUX, seul comparant audit acte 

blanchisseur breveté, demeurant à Paris, rué 
crange-Batelière, 9, comme seul associé tes 
ponsable et directeur-gérant, d'une part ; 

Elles personnes qui deviendront souscrip-
teurs ou propriétaires d'une ou plusieurs 

des aclioas créées, comme simples comman 
Jitaires, d'autre part ; 

Que celte société aura pour dénomination: 

Blanchisserie royale de Paris ; association de» 
blanchisseurs reunis ; 

Que la raison et la signature sociales se 
ront AUROUX et C<; 

Que le siège de la société a été établi a Pa-

ris, qu'il a été fixé rue Popincourt, 92, et 
qu'il pourra être changé par une simple dé-
claration du gérant, publiée conformément à 
la loi, sans pouvoir être transféré ailleurs 
qu'à Pari» : 

Que ladite société qui a été constituée a 

î>arlir du jour de l'acte dont il est présente-
ment fait extrait, par suite de la souscription 

de cent des actions créées, aura une durée 
deviogt-cinq années; qu'en conséquence 
sauf le cas de uissolution anticipée, ede ii 

nirale22 janvier 1873 ; que toutefois l'as-
semblée générale pourra, sur la proposition 
du gérant, proroger la durée de ladite socié-

té, dans l'année qui suivra son expiration ; 
Que M. Auroux, directeur-gérant, est seul 

responsable des opérations de la société et 

de ses engagemens vis-à vis des tiers, qu'il a 
seul la signature sociale ; 

Que la société a pour objet : 
i° La création, à Paris, d une blanchisserie 

dans laquelle on fera usage des procédés éco-
nomiques et conservateurs mentionnés dans 
ledit acte , qui ont donné lieu à un brevet 

d'invention, délivré pour quinze années, le 
14 octobre 1847, n° 6468, sous les noms de 
MM. Gugnon (Hippolyte,\ mécanicien, et Ai 
roux (Louis-Jbseph-nippolyle; : 

2° L'exploitation de ladite blanchisserie, 
soit exclusivement, soit en établissant des 

relations d'affaires el d'intérêts avec tous au 
ires blanchisseurs ; 

3» L'usage et l'emploi à Paris, exclusive 

ment à tous autres, ainsi que M. Auroux en a 
pris l'engagement, tant pour lui que pour 

•I. Gugnon, son co-breveté , des appareils 
qui font l'objet du brevet, d'invention dont il 
a été ci-dessus parlé, lesquels appareils se-

ront achetés par ladite société, tels nombre 
i l quantité qu'il sera nécessaire, et aux prix 
qui sont ou seront établis pour la province 

inoins toutefois le» frais du transport ; 

4" Et généralement tout ce qui se rattache 
i l'objet de ladite société; 

Que le fonds social a été fixé a cent mille 
francs, représentés par 500 actions de 200 fr. 

chacune; que loo de ce» actions ayant été 
souscrites, ainsi que l'a déclaré M. Auroux, 
ladite société a été constituée parledit acte; 

Que lefonds social pourra, par décision de 
assemblée générale, être augmenta pour 

des besoins déterminés par cette assemblée, 
et notamment pour l'acquisition d'un ou plu-
sieurs immeubles jugés nécessaires pour tes 
opérations de la société. 

Que la société sera administrée par le di-

recteur gérant, sou» le contrôle d un con-
seil de surveillance composé de cinq action-
naires élus en assemblée générale; 

Que toutefois le gérant peut déléguer i un 

sous-directeur, qui n'encourra aucune res-
ponsabilité envers le» lier», la surveillance 
et la direction de ia partie contentieuse de 
la société, de la caisse et de la comptabilité; 

Que le gérant ne pourra faire usage de la 
signature sociale que pour les affaires de la 
société, et que tout engagement contracté 

pour un objet étranger a la société ne l'obli-
gera aucunement. 

Pour extrait. NOËL . (8949) 

pour le commerce des articles de Roubaix, 
Rei 1 s, Laval, Amiens, etc., avec siège sociai 
à Paris, rue des Deux-Boules, 10, pourquin-
z ? années, qui Ont commencé le 1

er juillet 
1840. 

Se sont adjoint comme associé M. Duha-
mel, qui entre dans la société comme gérant 
responsable et solidaire, pour cinq années 

consécutives, à partir du 8 novembre 1845, 
jusqu'au 8 novembre 1850. 

Pendant ce temps la société continuera 
pour le même objet sous la même raison so-
ciale, au même siège, entre MM. Dumont, 

Dormeuil et Duhamel, tous trois gérans col-
lectifs, avant chacun ,'usage de la signature 
sociale, mais pour les affaires de la société 
seulement. 

Si à l'expiration des cinq années fixées 
pour terme de la société avec M. Duhamel, 

une nouvelle société n'est point formée, 
l'ancienne société susdatée entre MM. Du-
mont et Dormeuil continuera entre eux 
seuls. 

Pour extrait. Signé Eugène LEFEBYM:. 

(8951) 

Pour extrait. 

Benj. BERTACX . (8048) 

ïrlbsusaB de CaBuiïerce. 

D'un acte fait double sous seing» privé», à 
Paris, le 22 janvier 1848, enregistré ; 

Appert : 

M.M. François FANFERNOT, négociant, de-
meurant ordinairement à New-York (Améri-
que), présentement à Belleville près Paris, 
rue de l'Orillon,45, etEdouard-Léopold DU-
LAC, négociant, demeurant audit Belleville, 

rue de rOrillon, 45 , ont dissout à partir 
du 2i) novembre dernier , la société qui a 
existé entre eux, suivant acte fait double 
sous seings privés, à Paris, le 17 août 1838, 

enregistre, sous la raison FANFERNOT et 
DULAC, pour la fabrication de tapis, articles 
de meubles, impressions, etc., et dont la fin 
était fixée au l« août prochain. La liquida-
tion sera faite par la nouvelle société. 

Une société nouvelle est formée entre les 
parties, pour l'exploitation de la fabrique de 

tapis qu elles possèdent a Belleville, et la 
commission pour le» Etats-Unis d'Amérique. 
La durée de la société est fixée i cinq années 
entières et consécutives, qui ont commencé 
le 21 novembre dernier, et finiront le 21 no-
vembre 1853. 

Le siège de la société esi établi à Belle-
ville près Paris, rue de l'Orillon, 45. L'écou-
lement des marchandises se fera principale 
à New-York. 

La raison et la signature sociales seront 
FANFERNOT et DULAC. Chaque associé est 

autorisé i gérer, administrer et signer pour 
la société. 

FABRE , rue Bleue, 30. (8950) 

Etude de M. Eugène LEFEBVRE, agréé au 
Tribunal de commerce de la Seine, rue 

Montmartre. 148. 

D'un acte fait triple sous seing» privés, le 

27 janvier 1848, i Paris, enregistré, entre : 
M. Alexandre DUMONT, négociant, demeu 

rant à Paris, rue des Deux-Boule», 10; 
M. Jules DORMEUIL, négociant, demeurant 

mêmes rue et numéro. 

Et M. Emile DUHAMEL, commis négocient 
demeurant a Paris, rue Si-Martin • 

Appert : 

MM. Dumont et Dormenil, associés suivant 
acte sous seings privés, fait double i Paris, 

le 29 octobre 1842, enregistré el publié sous 
la raison sociale Alexandre DUMONT et c 

Suivant acte sous signatures privées, fait 
double i Paris, le 29janvier 1848; enregistré 
à Paris le 2 février suivant, folio 94, verso, 

case 3, par M. de Lestang, quia perçu les 
droits; 

M. François-Ferdinand DECAF.X; 
M. Casimir MURON; 

Négocians en soieries, demeurant a Paris, 
rue Neuve-des-Bons-Enfans, 37; 

Ont maintenu es principe les deux socié-
tés précédemment formées, pour l'exploita-
tion à Paris, rue Neuve-des-Bons-Enfans, 37, 

du commerce de marchand de soieries en 
gros; 

L'une entre M. Decaen et M. Jean Charles-
Philippe Fontaine, négociant, demeurant à 
Paris, rue Neuve-des-Bons-Enfans, 37, sui-

vant acte sous signatures privées, fait double 
à Paris le 31 août 1846; 

Et l'autre entre MM. Decaen, Fontaine et 
Muron, suivant acte sous signatures privée», 
fait triple à Paris le 13 août 1847. 

Lesdits deux actes enregistrés el publiés 
conformément a la loi. 

La seconde société n'était que la repro-
duction de la première, avec diverses modi-
fications. 

Lesquelles deux sociétés ont été dissoutes 
à l'égard de M. Fontaine seulement, suivant 

acte sous signatures privées, fait triple à 
Paais le 28 janvier 1848, enregistré et pu-
blié; 

Les modifications apportées par les sous 
signés, suivant l'acte présentement extrait, 
aux bases des anciennes société» sont celles-
ci : 

La raison et la signature sociales sont à 
l'avenir DECAEN et MURON 

La durée de la société est de neuf aus, 
compter du i« janvier 1848. 

Son siège est, comme par le passé, à Pa 
ris, rue Neuve-des-Bons-Enfans, 37. 

Elle a toujours pour objet le commerce de 
soieries en gros. 

Chacun des associés continue d'avoir la 
siguature sociale el l'administration active et 
passive des affaires delà société. 

Tout l'actif de l'ancienne société appar 
lient aujourd'hui i la nouvelle, M. Fontaiue 
ayant été remboursé par MM. Decaen el Mu 
rbn du montant de ses droits dans la société 

ainsi qu'il résulte d'un acte lait triple à Paris 
le 29 janvier 1048, enregistré à Paris le mè 
me jour par M. de Lestang, qui a perçu les 

. droits. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce (le 
Paris, du 2 FÉVRIER 1848, <;«i declurent la 

faillite ouverte el en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

De dame HUET (Adèle-Victoirc-Gilles DE-
PÉRIÈRE, épouse de Joseph!, mde de nou-

veautés, rue du Sentier, 2, nomme M. Ver-
nay juge-commissaire, et M. Hellet, rue Pa-

radis-Poissonnière , 56, syndic provisoire 
N° 8120 du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

S >nt iwith à u rendre au Tribunal Je 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De Dlle DUMESNIL (Isaure), parfumeuse, 
rue Vivienne, 42, le 8 février a 10 heures l |2 

[N° 8098 du gr.J; 

DedameROLLAC, bijoutière, rue Riche-
lieu, tu, le 9 février à 2 heures [N» 8108 du 

gr.]; 

Du sieur DURAND-LOYSELEUR (Eugène), 
md de vins en gros, i Montrouge, le 10 fé-
vrier à 1 heure i[2 [N» 8113 du gr ]; 

De Dlle BAV01L, tenant l'auberge du Che-
val-Rouge, à Charonne, le 10 février à 3 

heures fS» 81 15 du gr.]; 

Pour assister à l'assemblée dans laaueila 

M. le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créanciers 

présumés que sur la nomination de nouveau* 

■yndics. 

■OTX . Les tk-r» porteurs d'effets ou endos 
lemens de ce» faillite» n'étant pas connus, 

sontpriés de remettre su greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqué» pour les assemblée 
subséquentes 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur BRUN ET (Valeutin), md de cuirs, 
rue Mouffetard, 121 , le 8 février à 3 heures 
[>• 6952 du gr.]; 

Du sieur TOTAIN (Louis-Anne), anc. ent. 
de bitimens, à Belleville, rue Neuve-St-Lau-

rent, 1, le 9 février à 11 heures [N» 8878 du 
gr.]; 

Du sieur MARTIN (François), limonadier, 
rue St-Honoré, 225, le 10 février à 3 heures 
[N« 7666 dugr.]; 

Du sieur MOULIN (Baptiste-Augusttn\ anc. 
md de bois, à Sl-Denis, le 10 février à 3 

heures [N» 7631 du gr.]; 

Du sieur LEFORT1ER (Félix), fab. d'étoffes 
de crin, rne Beaubourg, 52, le 10 février à 3 

heures [No 781 1 du gr.]; 

Du sieur COUDRE (Augustin), épicier, rue 
des Quatre-Vents, 22, le 8 février à 1 heure 
1 |2 [N-7961 dugr.); 

Du sieur LEFEVRE-DUBOUR aîné (Joseph-

Arsène-Théodore), quincaillier, rue du Tem-
ple, 53, le 8 février à 10 heures l[2 [N° 8006 
du gr.J; 

Du sieur FOI.LIAU (Louis), imprimeur, 
rue de Bièvre, 19, le 10 février a 10 heures 
1 [2 [No 1765 du gr.J; 

Pour Mrs procédé , sous la présidence de 

M le jugt -commissaire, aus vérification et 

affirmation de leurs créances 1 

SOÏA . U est nécessaire que le» créancier 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de teur» créances remettent pré-aUblameut 
hîur» titres a MM. le» syndic». 

CONCORDATS. 

Du sieur HERBAT (Nicolas), anc pliu ici , 
faub. Sl-Denis, 131, le 9 février à 9 heures 
1 )2 [X° 7696 du gr.]; 

De dame veuve I.ALLEMAXT, couturière, 

rue Grange-Batelière, 28, le 9 février à 1 1 

heures [N° 79ol du gr.]; 

Du sieur COMBIER (François-Mamers-Cy-

prien), lilateur de soie, rue Ste-Appoline, 7, 

le 9 février à H heures [N" 7903 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l état delà faillite et délibérer sur la forma-

tion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'inttn-

dre déclarer en état d'union, et, dans ce der-

nier cas, être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l 'utilité du main-

tien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne lert admis que les erétnelers 
reconnu». 

PRODUCTION DE TITRS8. 

Sont invités à produire, dans le délai dt 

ringt jours, à dater de ce jour, leurs titres dt 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes à réclamer, 

MM. les créanciers : 

Du sieur THIESSARD (Charles-Baptiste-
Philippe), anc. charcutier, à Batignolles, 
Grande-Rue, 28, entre les mains de M. Bau-

douin, rue d'Argenteuil, 36, syndic de la fail-
lite [N° 7985 dugr.]; 

Du sieur DUMAS (Jean-Hippolytc), tail-
leur, rue Richelieu, 26, entre les mains de 

M, Pascal, rueRicher, 32. syndic delaf.illite 
IN" 7495 du gr.]; 

Pour, en conformité de l'article 4g i de la 

loi du a8 mai 1 838, être procédé à la vérifi-

cation des créances, qui commencera immé-

diatement aprt s l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de la 
faillite du sieur GINESV aîné, commerçant, 

rue Notrc-Dame-de Lorette, 30, sont invi-
tés à se rendre, le 10 février à 1 h. i|2 préci-
se, au palais du Tribunal de commerce, 

salle des assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 de la loi du 28 mai 
1838, entendre le compte définitif qui sera 

rendu par le» syndics, le débattre, le clore el 
l'arrêter; leur donner décharge de leurs fonc-

tions et donner leur avis sur rexcusabilité du 
faillifN» 5738 dn gr.]. 

MM. les créanciers composant l'union de la 

faillite de dame B01SRENOULT,mdedevins, 
faub. St-Denis,2oo, sont invités à se rendre, 
le 10 février à 1 heure q2, au palais du Tri-
bunal de commerce, salle des assemblées des 
faillites , pour , conformément à l'article 

537 de la loi du 28 mai 1838, entendre le 
compte définitif qui sera rendu parles syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions et donner 

leur avis sur T'excusabilité du failli (N»7329 
du gr.). 

MM les créanciers du sieur MËNIAUD, 

boulanger, demeurant à Montmartre, che-
min de Clignaneourt, en retard de faire vé-

rifier et d'affirmer leurs créances, sont in-
/ilés à se rendre, le 8 février courant, a 1 

heure l\t, au Tribunal de commerce de Pa-

ris, salle ordinaire des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-commissai-
rf , procéder à la vérification et à l'affirma-

lion de leurs dites créances [N° 5780 du gr. |; 

CLÔTURE DES OPÉRATIONS. 

POUR INSUFFISANCE I» ACTIF. 

N. B. Vn mois après ia date de ces juge 

mens, chaque créancier rentre dans l'exercice 

de ses droits contre le failli. 

Du 2 février 1848. 

Du sieur MÉTRAL (Antoine), arçonnler, a 

Montmartre, rue Royale, 15 tN° 6603 ou gr.]; 

Du sieur GRANDJEAN personnellement, 
commerçant en vins, rue Richelieu, 43 [N° 
1086 dugr.]; 

Des sieurs BLAISE frères, commis», en 
marchandises, rue du Temple, 8i [N° 5413 
dugr.]; 

Des sieurs DECAEN et BUREL, nég., rue 
Meslay, 65 [N» 7716 du gr.]; 

Du sieur FRANCEY (Achille), anc. épura 
leur d'huiles, rue de Moscou, 1 [N» 7681 du 
gr.]; 

Du sieur MICHEL, nég., place des Victoi 
res, 6[N' 7892 du gr. I; 

ASSEMBLÉES DU 4 FEVRIER 1848. 

NEUF HEURES : Sueur, teinturier, synd. — 
Dame Valdeveck, épicière, vérif. — Woiti-

gnier, md de charbons, clot. — Lagoutte, 
épicier, id. — Tardy, libraire, id. — Nico-

lau, fab. de fourrures, conc. — Petit, ta-
pissier, id. — Villain, propr. de bains, id. 

— Duhamel, loueur de voitures, rem. à 
huit. — Dessaux, md de nouveautés, id 

ONIE HEURES : Martin-Laulerie, agent d'af-
faires, synd. — Cliimène frères, mds de 

rubans, vérif. — Eve, anc. charpentier, id. 
— Iiambart et C, commiss. en nouveau-
tés, clôt. - Ravel, fripier, rem. à huit. 

UNE HEURE : Lenormand, anc. nég. en vins 
vérif. 

TROIS HEURES : Duchamp, md de vins, synd. 

— Martinet, ten. cabinet de lecture, id. — 
Chéradame, md de tableaux, vérif. -Cail-

leaux, mégissier.id. — Duffaut, tailleur, 
clôt. - Pelit, nég., id.- Paupert, nég. en 
vins, id — Hongnat, md de vins, conc. -

Ehinguer, fab. de produits chimiques, id. 

fiiéparatlonsi. 

Du 25 août 1847 : Séparation de corps et de 

biens entre Calherine-Aimée BARBIER et 
Charles-Louis-Hippolyte KIEFFER, à Pa-

ris, rue de Grenelle-St-Honore, 16 —Joos 
avoué. 

Du 26 décembre 18(7 : Séparation de corps 

et de biens entre Jeanne-Marie MATHIEU 

et Marie-Victor-Ferdinand ROUGNON, i 
Paris, rue du Mail, 38. — Maes, avoué. 

Du 25 janvier 1848 : Séparation de biens en-

tre Henriette-Elisabeth TRABER et Jean-
Gcorges-Alcxandre AUGU , à Paris, rue 
Bourg-l'Abbé, 4. — L. Bouissin, avoué 

Du 26 janvier 1848 : Séparation de biens en 

Ire Louise-Julie YVEUER el Elicn 
DAL1ER, à Paris, rue St-André la 

68. — Corpel, avoue. 

Du 28 janvier 1848 Séparation de U«J» 

tre Flavie G01SLAUO DE I.A liliOUl'* 
et Espérance-Augustin L'IU'ILLlin. i» 

L'ETANG, à Paris, rue CaumarW. t-

Ch. Boudin, avoué. 

Oécég et Inhumation" 

Du février 1848. — MmeveuveC* 

rier, 53 ans, rue du Fg-Sl-IIonore, H--» 
Boumel, 70 ans, rue ce l.uscmbour,. • 

M. Jean, 30 ans, rue du Fg-St-Hp"*™' 
Mme Jochmans, 32 aus, rue Si . 
-Mme Durand, 38 ans, rue des M 
rie», 38. - M. Decamps, 82 ans, rue 
St-Denis, 109. — Mlle Jacques, 39 »^ 
des Fossés-du-Temple, 68. - Mme», jj 
82 ans, rue du Temple, 46. — . 
75 ans, rue Michel-le-Comie, 8 , 

31 ans, rue du Pont-I.ouis-Pni»Pr' „ i 
Lacroix, 66 ans, rue de Grenelle,. w- , 
Thomas, 63 ans, rue de l'UnivernW. ̂  
M. Durdan, 39 ans, tue de Sèvres, »

 t 
Rose, 76 ans, rue du cherche -Mio • ' ̂  

Marchand, 78 ans, rue Las -Cases, i ■
 |(l 

Forbin .lanson, 55 ans, rue de nrc»
 j

 , 

- Mlle Quisefit, enfant, rue de^ , . 

M. Herbies, 49 ans, rue de I M?"?»* 
Mme Mayeux, 41 ans. rue des ros» -

 u
~ 

cel, 42. - M. Havard, 68 aus,rw
 du 

St-Jacques, J4. 

Bourse du 
février-

lit 

Cinq 0/*, louin. d» M *M*' ' -
Quatre l/s» 0/0, joui»», du » "*>•■ „ 

Quatre 0/0, Joui»», du 
Troi» 0/0, Joui»», du 2» déeerair» 

Troi» o/O (emprunt 1844; 

Aérions de 1a Banque " -

Rente de la ViUX 
Obligation» de la Ville 
Caisse hypothécaire • • 
CaU»e A. Gouin.c. 1,000 0-

Cai»»e Ganneron, e. 1,000 » • 

4 Canaux avec prime». • • 

Mine» de la Grand'Co»»* ; ; ; 
Lin Maberly , 
Zinc Viellle-Monttine. . • • • " ' 
R. de Naple», joui»», de l »»TH>r-

— Réeépi»»é» Rolh»ehUd • 

11» 

11»; 

m»' 
i." ' 

»*' 

CBEaiie» 

SISIC-XATICK». 

SS »» 

Sabat-GermitlK 
Tenaille», rive droite. 

— rive sauche. 

Pari» i Orléans 

Pari» i Rouen 
Rouen au Havre 
Mar»eillei Avignon... 

Strasbourg i Baie 

Orlêan» i Viertoo 
Boulogne i Aœien» . ■ • 
Orléan» à Borde» ux... 

Chemin du Nord 
Monteresu i Troje».. -
Famp. à Ktiebrouei. • 

Pari» t Lyon 
Pari» à Slrsibourg • • • • 

ï»«r» i liante» 

Enregistré & Paris, le 

Reçu un franc dit Mutine» 

Février 1848 F. IMPRIMER» |DE A. GUYOT, RUE^NEUVÈ-DES-MATHURINS, 18. 
Pour légalisation de la signature A. M*

0
*' 

le maire du 1'» .rr<mdiM*»
eu,
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